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Grève générale 
et crise du PCP 
LA GREVE GENERALE du 28 man 1988 a été la plus hqxtrtanfe 
manifestation ouvrière et populaire qu'ait connue le Portugal depuis 
1975. Pour la première fois, les deux centrales syndicales du pays, 
la Confédération générale des travailleurs portugais (CGTP, 
majoritaire, d'influence communiste) et l'Union 
générale des travailleurs (UGT, minoritaire mais avec une force 
croissante et, encore aujourd'hui, sous l'influence des socialisteS et 
des partis de droite) ont uni leur efforts dans une action de lutte 
contre le gouvernement. L'objectif central de cette grève était 
d'empêcher la mise en place du "paquet de mesures libérales , 
les nouvelles lois sur le travail que le gouvernement a présentées 
au Parlement et qui, vu la majorité absolue du parti au pouvoir, 
le Parti social-démocrate (PSD), seront sans doute approuvées. 

dans une petite entreprise de chaussures, 
dans le district d'Aveiro. Dans l'un des 
principaux hôtels de Lisbonne, le 
Sheraton, où la grève fut massive. l'admi- 
nistration allait jusquo$ offrir une télévi- 
sion en couleur ?I chaque travailleur qui ne 
se mettait pas en grève ! 

Les principales entreprises publiques 
de transports cherchèrent A obliger les 
salariés A effectuer un "service mini- 
mum" .... qui était exactement le service 
normal de l'entreprise. Autrement dit. le 
droit de grève mis te... tant qu'il n'est pas 

Francisco LOUÇA 

L 
E DEBAT S'EST CENTRE sur les 
libertés syndicales A l'intérieur de 
l'entreprise et 1Éi "flexibilisation" 
des licenciements, vieille reven- 
dication du patronat. A d i e  vrai, 

la loi a peu d'influence sur les secteurs de 
l'industrie privée où le patronat a obtenu 
depuis quelques années un rapport de for- 
ces très favorable, et où il impose une 
généralisation des contrats A durée déter- 
minée. Elle vise avant tout les besoins de 
reconversion globale des secteurs pu- 
blics. La privatisation d'une partie impor- 
tante des entreprises publiques rentables 
et le marché e u r o m  unique de 1992 sont 
les raisons de fond de ces lois. Et c'est sur 
ce plan que se développe la bataille id&- 
logique mede par les adversaires et les 
partisans de la grkve : l'exemple de l'Eu- 
rope, mythe distant d'un Eldorado de sa- 
laires élevés pour les uns, et de lucres 
fructueux pour les autres, est présent dans 
toute la propagande. Con pourrait dire, 
d'un certain point de v-, que cette grève 
fut la première manifestation massive 
contre le mythe européen. 

siège adoucie, qui empêche l'exercice du 
droit de grève. 

C'est cette situauon qui a entraîné la 
,radicalisation de l'UGT, centrale syndicale 
qui avait toujours collaboré avec le patro- 
nat et où est apparue voilà deux ans, une 
règle d'accord entre partis qui dépeint par- 
stement cette ceiltrale : les socialistes, 
majoritaires dans ces syndicats. accep- 
taient inévitablement une parité avec les 
représentants des partis de droite. Mais 
tout au long des luttes de 1988, où elle eut 
un rôle prédominant, l'UGT s'opposait 
frontalement aux projets du gouvernement 
et décidait de prendre l'initiative de la 
grève générale. 

Dans les premiers temps. même les 
secteurs de droite de l'UGT ont adhéré à 
cette grève : c'est seulement deux jours 
avant sa réalisation, sous la pression di- 
recte du gouvernement, qu'ils ont décidé 
de s'en désolidariser. entraînant un pro- 
cessus de confrontation intérieure dans 
l'UGT qui aura d'importantes cons6quences 
sur le futur. 

Dans la préparation de la grhve, les 
"forces profondes" du pays sont entrées 
en action. L'archevêque de Braga, qui en 
1975, s'était distingué par ses homélies 

La gravité des nouvelles dispositions 
de la loi et le plafond salarial que le gou- 
vernement a réussi A imposer par contrat 
collectif, après des années de franche 
prospérité pour une partie des salariés 
mais surtout pour les "couches mo- 
yennes" (prospérité due aux crédits de la 
CEE, proportionnellement importants 
pour le pays et source d'innombrables cas 
spectaculaires de corruption) a suscité une 
vague de grèves dans le secteur des trans- 

Les "forces profondes" 
contre la grève 

po&. qui a amené le gouvernement 31 uti- 
liser la réquisition civile. forme d'état de 

anticommitnistes, y a mis du sien, décla- 
rant que les grèves génhales "sont nor- 
malement des tentatives rbvolution- 
naires". Dans les entreprises publiques, 
les chefs et les directeurs de setvices fi- 
rent circuler des listes pour que tous les 
travailleurs inscrivent s'ils se joignaient 
ou pas h la @ve et, en cas de réponse af- 
finnative, disent pour quelle raison. Dans 
l'intérieur du pays, la police rurale parcou- 
raient les propriétés pour enquêter sur les 
animateurs de la grève. Un dirigeant syn- 
dical, militant connu du Parti socialiste 
révolu t iode  (PSR - section portugaise 
de la IVe Internationale) Manuel Graça, 
fut poignardé par un patron alors qu'il or- 
ganisait une assemblée de travailleurs 

Cette grève survient ?i peine six mois 
aptès la victoire électorale du PSD (1). le 
principal parti de droite qui. pour la pre- 
mière fois, a obtenu une confortable ma- 
jorité parlementaire. Ces élections furent 
le moment culminant du reflux social, de 
la division des partis de gauche et des 
syndicats, de l'incapacité de la gauche ré- 
formiste A présenter une alternative poli- 
tique, aprhs les gouvernements d'austérité 
du soaialiste Mario Soares. 

Et malgré cette usure rapide. il est en- 
core possible que le gouvernement garde 
un fort appui électoral et social : la petite 
bourgeoisie a réagi de façon très différen- 
ciée à cette grhve, et une partie impor- 
tante n'y participa guère, voire s'y oppo- 
sa. Ainsi, la privatisation du secteur 
public, que la bourgeoisie nomme "la f in  
du 11 mars dans les entreprises" (2). et 
les nouvelles lois sur le travail peuvent 
être imposées par un parlement où les 
députés. disciplinés, obéissent au gou- 
vernement. 

Ce qui est modifié, et cette modifica- 
tion est radicale. c'est l'esprit de lutte. la 
volonté unitaire qui s'est imposée, favori- 

- 

1) Sur les éleetioas législativ~ de juillet der- 
nia, voir Paaids & F n n h o  Louç. dans Inprccor 
numéro 2A9 du 21 brc 1987. 

2) La 11 man%, le général Spinola tentait 
un ptrch d'oxhbme-droits lfin de n la ndimü- 
sation croissante entraînée par i a E o l u t i o n  d u  
œilicls du 25 a d  1974. Son échec. di3 1 1. mobii- 
ration ouvriàm, ne fera qu'accentuci cetto radicalira- 
tion. De nombpwa muiuer seront dom 
iutionaliratio~ d a  knqucs, dcs grandes i n c g j  
de la terre, etc. que l u  divers gouvernements vont 
mgner pm 1 peu après novsmbrc 1975. 

exercé. 
Malgré ces pressians multiples. la 

grève fut partout ua suce&. Entre un mil- 
lion et demi s t  deus millions de travail- 
leurs ont cesgk le travail. Les transports 
et l'industrie ont exwegistrk des indices de 
participarioh $ la grève de l'ordre de 80 à 
100%, qt ce dans to@ le pays ; le secteur 

quant $ lui, fut significativement 
' toucM. 

Toutdois, il s'est essentiellement agi 
d'une w e  passhe. avec des pitpets 
synibolaqaes et sans que les travailleurs 
soient prirsents done bw eentres de tra- 
vail, m@ s'il y eut quelques exceptions. 



un affaiblissement de sa mobilisation mi- 
litante et même électmale, est le produit 
de l'épuisement d'une stratégie qui a connu 
son moment de gloire en 1974 et dans la 
premihre moitié de 1975 : la conquête de 
positions d'influence B l'intérieur de 
l'appappqd&. d'E€at comme @tqmmt fonda- 
mentai pour ia partii:fpatiari, n$me si elle 
était indirecte. B la gfstioncP pouvoir. 
Cette &que est k&b, fa réadaptatim 
est très clifficile, sinon Impossible dans le 
cadre de référence des mythologies du 
vieux programme de "révolution démocra- 
tique nationaie" du PCP qui, selon sa @-j 
rectian. devrat continuer à s'approfodu, 
bien que l'objectif de cette révolytion sgit 

@e en place d'un gauvernemept 
mocmiqUe-tmurge~is qui, B l'évidence; 
: '&jB insbll6 et qui, se pose en en ennemi 
du PCP comme de toute la gicfie. *'-J-.733 

Dans L - m u r e  où la r~O&&i%& 
1 " ~ u p e  Wtsh'faemble être influenc& 
I par le PC italien, beaucaup de cadres inter- 
$diaires ou de 1% dir+on, se mais* 
nent loin du confljt, attendant * F e  pasqj  
tien des pouvoirs imposée' par les "101s 

$ahupr1!-" et l'âge des @~mdv!~cg~ * 9ç" *: * - -*- 

- Mais k pifi+ du" PCP, t'est que 
cette &se coïncids st  ast aggnrvb par& 
r&ihnce commune de toutes- les op- -- tmmT I à - 1 u - F . è s t ~ i i a ~ r t 3 ~ ~  

q u e   unf fi al et sa direction ne cachent 
plus leurs réserves voire leur oppositiod. 

- --- Aiwtro C M ~ ~ I ,  le leader chrnimdq~dc &PCP Dans Senquate faim de façon interne ce&- 
&&: ------- -- 

sant la confiance dans la possibilitC 
d'organiser des luttes contre le gouverne- 
ment qui ne soient plus des protestations 
symboliques. Ce proc~ssug~ tend B &- 
fier le panorama politique na~ional. 
L'UGT est travers6 par la, corifkontation 
entre la majorité socialiste et la minorité 
pro-gouymementale et, dans s w  pMci- 
pal syndicat, celui des Banques du Sud, une 
liste unitaire PS-PCP paurrait bien, gagner 
les élections. mgindisan t  ainsi la 
droite qui était prédominante jusqu'alors 
daas c%~ec@tr,,~ ,,,. , ,, - .,,: , A,,, , ,. 
, - 5 , & Y - .  m m  

. , ,La fin d'un fabou ,,,, r ,tr , 
, . , * +  

1 ,  D'autre part, B l'intérieur de la CGTP, 
les conséquences sont moins directes 
mais non moins importantes : la grève 
générale a fait de l'unit6 d'aation avec 
l'UGT. question taboue jusqu'à présent à 
l'interieur de la centrale, un thkme priori- 
taire pour l'organisation des protestations 
contre la politique gouvememe;ntale. Se 
sont conso!idées des formes d'action 
telles les assemblées généraies convo- 
quées par les Commissions de travail- 
leurs. organismes unitaires locaux, et 
maintenant par les syndicats, comme 
moyen de parvenir A une meilleure reprd- 
sentativité, dépassant la barrière des divi- 
sions syndicales. 7% fi: t?~ .  

 ais la corn** 
et B plus long terme, c'est la pGbse de dis- 
tance d'une partie importante des diri- 
geants syndicaux avec les conceptions 

d --- 
trditiomelies du 
Eendat & 'privBiIg3er l'auto-affirmation at 
le sectarisme propagandiste ckmt 21 fa* 
ehereher I'orighe dans l'éducation "trofi 
sièmepkiode" descadres centraux du PCPJ 
Dans le contexte de crise actllelle que trtg 
verse ce parti, ~ t t e  distanciation syndi- 
caie est, sans aucun doute, l'élément h 
plus important pour la réflexion des mi& 
tants communistes. c 

Encore a~joyrd'hui, se* s'exprima 
deux cauranb d'opposition B l'intérieur du 
PCP. L'un, dadestin, qui publie tinabdie- 
th p d m t  lm pub8ieadons officieils 
du parti, et qui se nomme SI P - 
Tramparence (Srnice d'information et de 
propagande-Glanost) et qui, selon la 
presse, esi composé de vieux cadres du 
PCP. critiquant la stratégie du parti sur la 
base de &émnces- l&ninistes et d'un an& 
brereyikme radical. (voir page 6) 

L'autre, qui , s'exprime publiquement, 
est composé de cadres communistes très 
connus, dont un ancien membre du Comité 
centrai Vital Moreira, qui ont publique- 
ment prQenté un projet pour le cvn& du 
Parti. notamment. .par rapport B son fonc- 
tionnement statutaire, et qui veulent pr€- 
senter .un projet de programme. L'appa- 
rition de ces. couranrs a suscité un vif dé- 
bat intenie, maigré la réponse trhs rapide 
de la direction qui a fait porter la respon- 
sabilité du BLveloppement de toutes ces 
critiques B l'influence de la presse bour- 
geoise. 8 X P T S ~ ; ~ ~  $ 2 2 , ~ f  

L'impasseduPCP,qtai~'~m&ibepq 

.I ragé et s ~ u l é  par le Kremlin. Alers, 
'1 p u r  un parti qui a toujours mis l'URSS au : cen~re de s ~ c u l m e  politique, c'est me mu- 

taionde poids. Il s'agit 1h d'un processus 
dont nous assistons aux tumultueux dé- 
buts, et qm a un lage avenir. Entre le 

! b t ô m e  de CaRllo -ers la menace d'un 
1 Juquin, la direction du PGP ne se se-~t : gubre en s&mité et et, avec tbutes les rai- 
i sons. 

Dans tous ces év6nements. la grève 
ghéraie et la petite modification de cli- 
mat pourf-fers ni6aiNsWicfsw" mwié:tes 
qu'&ee impiique, aura un poids fondamen- 
tal pour k de la gauche. - * 

iV>'3r+. 

Avril 1988 
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Contribution 
à la préparation 
du Xlle congrès 

Document 

NOUS PUBLIONS ci-dessous le texte présenté par ceux que l'on 
appelle désormais "le groupe des six", c'est-à-dire Vital Moreira, 
Vega de Oliveira, Vitor Louro, Silva Graça, Sousa Marques et Dulce 
Martins. II se veut une contribution à la préparation du Xlle congrès 
du PCP qui est prévu pour décembre 1988. Rédig6 en novembre 
1987, il fut rendu public par le quotidien O Jo~nal en janvier dernier, 
à la demande de ses rédacteurs. 
II a rencontr6 un Qcho important parmi les intekittels 
communistes. Ainsi, Antonio Borges Coelho, professeur di 
l'université de Lisbonne, qui fut emprisonné avec Alvaro ~unhal 
pendant la dictature, a apporté son soutien public au texte, par 
une lettre a d r e d  au rsecretalre générai. De même, des cadres 
syndicaux d'Almada, militants de longue M e  du PCP, ont signé un 
texte affirmant leur compl8te solidarité avec 'les rénovateurs" 
du PCP. (Les Italiques sont des r é d a c b ï ~ i  du texte) 

r Introduction 
Dans la suite des idéas exposées 
antérieurement par le secrétaire 

général du Parti. nous allons présenter 
maintenant quelques suggestions pour le 
prochain congrès dont la tenue a été an- 
noncée pour l'an prochain. 

Nous soulignons de nouveau que la 
présentation de ces suggestions relbve de 
notre profonde conviction selon laquelle 
il est nécessaire que le Congrès constitue, 
dans sa préparation et dans ses délibéra- 
tions, un mouvement de réflexion ouvert 
sur l'état du Parti et sa place dans le 
Portugal contemporain, un bilan de son 
activité passée et de ses perspectives de 
nouvelles lignes d'action dans le futur, de 
réexamen des méthodes et de l'orga- 
nisation, et surtout, de-réactivation et de 
revitalisation nécessaires au dépassement 
de la crise qui affecte le parti. 

Nous considérons comme également 
nécessaire réaffiier les idées de fond qui 
constituent les bases incontestables de 
nos initiatives, c'est-&-dire, les fonde- 
ments théoriques du marxisme comme 
théorie d'analyse critique et de transforma- 
tion de la société, en récusant toute apolo- 
gie, qu'elle soit blémentaire ou sophisti- 
quée, du capitalisme et de l'exploitation de 
l'homme par l'homme ; le respect des ori- 
gines et du patrimoine de lutte du Parti, 
récusant la critique sans principes ni liens 
avec la réalité pmigaise ; finalement, la 
fidélité aux conquêtes et aux idéaux du 25 
Avril, le rôle et la responsabilité du Parti 
dans la révolution et dans la défense du ré- 
gime démocratique conquis. 

1 -aw 
du congrès 
En plus des tâches "normales" - 

appréciation et vote du rapport du secré- 
taire général du Parti et élection du comité 
central - doit être également incluse dans 
l'ordre du jour des travaux du Congrbs, 
l'actualisation des Statuts et du Pro- 
gramme. 

En effet, les actuels statuts du Parti, sur 
plusieurs aspects. ne sont plus d'actualité 
et, sous d'autres, déficients. Ils portent la 
marque de l'organisation clandestine du 
Parti. sont sommaires voire inexistants 
sur certaines questions, établissent des 
solutions qui doivent être réexaminées. 

Il importe de revoir les statuts afin, 
selon les cas, d'éliminer ou de rr;formuler 
des expressions ou des formulations qui 
datent, d'adapter l'organisation du parti à 
ses tâches et nécessités d'action dans la 
période historique actuelle, donner la 
transparence à la vie et l'organisation du 
Parti, redéf i i  et formaliser les garanties 
de démocratie interne. 

Le Programme du Parti manque égale- 
ment d'actualité. Le programme actuel 
vient de la révision opérée en octobre 
1974, quelques mois après le 25 Avril, du 
programme adopté au congrbs de 1965, 
dont les principes fondamentaux furent 
maintenus. 

S'impose naturellement une actualisa- 
tion générale de l'analyse de la société 
portugaise, s'adaptant & la situation cr& 
par la fm du fascisme et du colonialisme, 
des événements du 25 Avril et des trans- 
formations démocratiques. de l'institu- 
tionnalisation du régime démocratique 

constitutionnel, des reculs que nous avons 
connus depuis, de h t r é e  dans la CEE etc. 
Il est également nécessaire de reformuler 
les objectifs du Parti en accord avec ce qui 
précède, et en prenant en compte expli- 
citement la réalisation totale ou partielle 
d'une bonne partie des objectifs de "la ré- 
volution démocratique et nationale" qui 
sont aujourd'hui dans ce programme. Il 
serait également judicieux de "déconjonc- 
turaliser" le programme. le rendant ainsi 
plus susceptible d'adaptation aux muta- 
tions économiques, politiques et sociales. 

Il importe que l'actualisation du 
Programme soit l'occasion d'un r6examen 
global de la ligne politique du Parti. à la 
lumibre de son histoire et de son expé- 
rience propre, de l'expérience des autres 
partis communistes (sans préjugés ou 
anathèmes). des succès et des insuccès et 
de l'évolutions récentes des pays socia- 
listes, des discussions contemporaines sur 
le marxisme, le léninisme et l'édification 
du socialisme. Respectant et réaffirmant 
l'engagement avec les principes théo- 
riques qui ont inspiré la lutte du parti. 
avec le patrimoine de son histoire et avec 
les conquêtes et les idéaux du 25 avril, il 
est urgent de rénover et de renforcer la 
confiance dans nos idées du socialisme. 

C'est dans ce cadre, que doit s'inscrire 
la préparation du prochain congrès. 

large mouvementde débat interne, de dis- 
cussion libre et ouverte. de présentation 
des idées et des solutions. La directive 
fondamentale doit être de trouver une issue 
aux difficultés et aux problèmes présents 
et dans le débat et la recherche des solu- 
tions. 

Dans ce sens. les mesures suivantes 
sont nécessaires : 

- Préparation du congrès suffisamment 
à l'avance pour qu'elle permette un calen- 
drier adéquat de la présentation, l'étude et 
la discussion des documents et proposi- 
tions. et de l'élection des délégués. 

- Election pour le Comité central d'une 
Commission d'organisation du congrès 
largement représentative, chargée de pré- 
parer. coordonner et dynamiser l'orga- 
nisation du congrès. 

- Approbation par le CC avec le même 
temps de préparation, d'un règlement du 
Congrès.  sur la proposition de cette 
Commission, qui aurait pour tâche dep-  
xer le calendrier de la préparation. la com- 
position du Congrbs quant au nombre de 
délégués de droit et le nombre de délégués 
élus par les différentes organisations, le 
processus de convocation et d'orga- 
nisation des abats. les formes de divulga- 
tion B l'intérieur du parti des documents de 
propositions etc. 

- Les documents devant être soumis à 
discussion doivent être distribués suffi- 
samment de temps & l'avance pour en per- 
mettre l'étude, l'élaboration de proposi- 
tions de modifications et leur discussion. 



documents et des proposisions et pour 
l'élection des délégués, avec pour ce faim 
un grand effort de mobilisation, afin 
d'élargir au niiuimwm la prticip@ion des 

l'ordre du jour, devant être soumiPes P dis- 
cussion toutes les propositions qui seront 

La ponnotati4a par-&yw WIN paraie que 
le mot mitiinue a acquis tout au tw de ces 
dures aV& est $ut h fait ésagie. Tout / Se nasse & m e  si la dbctîon'ablidbhe 

I b question d'&ut àe @$.â6i4;& iea 
, -dingeullts .s;e muv* deno mt" -et* w- 
 sas-& qm .hie ids -vivat daris Ee #cjî6. 

- "--- Et donc. ceux aui seraient ou Das dans 
l'illumi&tion. le-seraient par le *!@ 
divin du saint esprit:* prin~ig&,{E$ @ 
fpit, oi l ' a  ,obwme atrrmi 
psumi.a v w t w  4\16 lsf $hoBe 
plus- 8 voir evac l ' d o n  de 
ou le tm vigite de la vsix, qu:& progr99 
ment parler avw les opinions 6mises. En 
épectase, on entend fréquemmea des 
énomités. P partir dw moment qu'ellbs 
proviennent de qui de droit et mient pro- 
férées dans le langage adhuat et avec 
l'expression qui convient. &..) , , .., ,,* ., 

;>A" , L. ?iit'\ 

LA PROPAGANDE de la droite 
vit essentiellement des erreins 
de la gauche. Et il faut recon- 
n&e que la jxopagande de la 

droite n'a pas manqué dematière premiêfe, 
et qu'il ne lui fut g u h  nécessaire de faire 
appel P $on imagination. 
Done. h chaque fois' que la propagande'kle 
la droite tire profit d& erreurs de fa 
gauche, il se trbuvent toujours certains 
dirigeants pour nous faire de grandes dé- 
clarations "Soyohc ' sirt nos garde$, la 
droite veut nous & des conseils !!" 

Et ils avertissent. préviefinént les &II- 
pn?üentsts contre ceux qui ont des "posi- 
tions coihddant'avec celles de & droite1< 

. Tout au long de ces années. la droite a 
fait beaucoup de vacarmé avec ces procès 
fabriqugs. ces accusations caloniniitii- 
ces. S'agissait-il de simples conjeils de la 
droite ? 

Ceux comprenrlit qu'a en était ainsi, 
mettaiq l'tqxbnt sur les "cdntradfctions" 
entre les objectifs de la dqoite et ses 
"boiis conseils". Et eolic, cofidldsïop évi- 
dente d'un syllo'g'isme irresponsable, il 

SI CERTAINES de ces nt vous seNir, Mutez 
Ces idées sont #Q 
Ceux qui nson~& 
Tel est I'en-tete du 
ciandestins du PCP. quliïs ont lr~niqummt dkianmi mie0 
d'jnfwmotim e# de pr-nQe "Tm-", plagiant ainsi 
la langue de boit dont ee parfl n'est $père dlvar8. 
Nous reproduisons ci,-dessous de larges extraits du BulCetin n62, 
crifique virulente du "socialisme réel" et des pwitions du PCP sur 
ce thème. 
Dans un prochain numéro dlnprecor, nous pubikrons-des extraits 
du Bulletin Nol, consacr6 au centralisme démecrutique. ' 

CEUX QW, més'û'une ~ision 
pré-marxiste de l'histoire ne 
comprennent pas que lriistoire 
est faite par les peuples et pen- 

sent qu'elle es1 faite par les rois (ou par 
les pr6sidmts du Conseil ou par les~aad-  
taues généraux) ont beaucwp de+difficul- 
tés P comprendre certaines choses. ïis ont 
beaucoup de mal, par exemple. P abnipren- 
dre quê l'Union soviétique &t un pays de 
300 millions 8'habitatits. 

Fout. eux, l'histoire de l'Uhion sofiié- 
tiquei ce n'est pas l'histoire des 'peuples 
soviétiques, c'est la biographie de Stalhe 
suivie, avec un >léger intermêda pour ou- 
blie~, de la biographie de Brejnev. 

Voila pourquai ils ont tant de mal h 
évaluer ces personnages. Ilsi sont obligés 
d'abandonner les "ptincipçs imnrciables" 
avec lesquels ils s'orientent normIùmimf1 
sur des questions plw Males,  et de re- 
courir P un certain dcleotisms : d'un c6tB 
des aspects positifs. de l'autre, des aspects 
négatifs.,. ô doute cruel f 

P . ,  . . t r 1 1 1  

Ceux qiii oublient que pendant le fas- 
cisme le peuple portugais continua d'a- 
vair une ëxistencb' pdur le knoins aussi 
réelle qub la socialismie dans lequel ils 
s!8Ievai& auibnt céftainement kies diffi- 
cult68 P ne pas mettre Bu médit de Shlazar 
ou Caetano, le fait que le Portugal, Pla fin 
du faseisaie, était un pays beaucoup plus 
développé que cinqutmte rrns aupzîravan: 
Puiie la télévision m h è  fit $on appari- 
tion du temps de Salazar, n'était-ce pas 
gr& h Salazer ? 

e - P m- -SI ENCûRE aujourd'hui il est 
impossible de d e a i t  l1en- 
semble des conditibns %to- 
riques' qui rendirent possibles 

le stalinisme, et ce problbme est dans un 
certain sent, plus ~ l ~ m ~ e e q u e  le 
srritmisme, puiq& ce qui s'est passé en 
deviendrait M a b l e  et ce qui importe 
surtout, s'est d'tviter les rechutehi; il est 
en contrepartie, 'extrêmement facile de 
ddfinii l'urie des conditions qui a rendu 
sa ' , r  .1.3 ' ~ 3 7 %  tt  i ipa '+  ( L  - 8 0  



fallait continuer à fabriquer des procès, à 
user de la calomnie comme anne politique 
et comme alternative à la discussion. 

Mais c'est bon signe. Si pour défendre 
leurs positions, ils ne trouvent pour nous 
cacher les yeux d'autres bandeaux plus 
convaincants que celui-là, c'est que nous 
pouvons avoir confiance : nous touchons 
le fond du puits et nous sommes au bout du 
tunnel. 

*.'. , + s 4 .  ,,,'lx :&Ti$ .,f,, 

CE QUI EST EN' Co& au- 
jourd'hui en Union soviétique, 
c'est tute révolution. Uae rtrp- 
ture. Ou la reprise d'un fil mter- 

rompu. 
C'est une insulte au socialisme que de 

caractériser comme une eneur, une dévia- 
tion, une déformation du socialisme, ce 
qui fut essentiellement une contre- 
révolution possible aprés Octobre. Une 
contre-révolution possible pour ceux B qui 
les transformations irréversibles structu- 
relles empêchaient d'exploiter leur pro- 
chain par la propriété bourgeoise des 
moyens de production et qui choisirent 
pour cela, la voie d'une carrière bureaucra- 
tique dans l'appareil du socialme d'Etat. 
C'est m e  imdte au marxisme-léninisme 
de caractériser comme une déformation le 
stalino-brejnevisme. 

Ce sont les positions de la droite. 
C'est la droite qui affirme que le socia- 

lisme conduit inévitablement B la priva- 
tion des libetteo ies. phélçmentsires, 

C'est la droite qui affume que le stali- 
no-brejnevisme. c'est le marxisme-léni- 
nisme-en" action, le mardsme-léninisme 
enp~st isw 

C'est la droite qui a f f i i e  qu'on ne 
pourra récupérer la liberté dans les pays 
socialistes qu'au prix de l'abandon du so- 
cialisme. 

C'est la droite qui affirme que l'aban- 
don du stalino-brejnevisme implique l'a- 
bandon du marxisme-léninis-ne. 

En affirmant cela, la droite ne fait que 
jouer son r6le. 

Mais que des gens qui ont passé le 
plus clair de leur temps B aff i ier  que le 
meilleur et le seul des socialismes possi- 
bles était celui qu'on nomme pudiquement 
et sinistrement "socialisme réel", vien- 
nent aujourd'hui présenter une révolution 
comme un "simpfe changement dans la 
continuité", tentent de présenter comme 
un perfectionnement des erreurs ce qui, 
précisément, est une rupture radicale avec 
ces w u r s ,  essayent aujourd'hui de réduire 
aux dimensiop d'une grossière opération 
& propagande, l'un des plus profonds pro- 
cessus révolutionnaires de ,ce siècle, tout 
cela nous démontre à quel point ces gens- 
là se sentent compromis dans ces erreurs, 
jusqu'oit va la mauvaise conscience et la 
mauvaise foi de ces gens-la. 

Ce ne sont pas ceux qui aujourd'hui 
s'essayent à libérer le socialisme du far- 
deau historique du "socialisme réel" qui 
sont sur le terrain de la droite. 

Ceux qui coïncident avec la droite. 
sont ceux qui, précisément, s'efforcent que 
ce poids historique continue à compro- 
mettre, à rendre impraticables les chemins 
qui mènent au socialisme. 

Ne font pas chorus avec la droite ceux 
qui aujourd'hui tentent de chercher de nou- 
veaux chemins. (...) 

Certains voudraient dire maintenant 
qu'ils ne savaient pas. qu'ils ignoraient ce 
qui se passait à l'Est. 

La mémoire des hommes n'est pas aus- 
si courte. 

Ils ignoraient donc ce qui était du do- 
maine public ? 

Ou bien étaient-ils convaincus qu'il 
n'y avait d'autre alternative, que le socia- 
lisme était à ce prix ? 

Ou bien étaient-ils convaincus que la 
vMté n'était qu'un supplément d'âme pour 
le prolétariat, et que seuls quelques 
"grands messieurs", quelques "princes de 
la politique" étaient en mesure de lui faire 
face? 

Ou bien choisissaient-ils un camp ? 
Parce qu'une chose est certaine : beau- 

coup de gens moins crédules virent tout 
cela avec clarté. 

Ce qui rend aujoiild'hui plus que légi- 
time la question : qui a plus fait pour le 
socialisme ? $-..LI - 

Staline ou Boukharine ?, lia L, ,,,, , 
BédaouZinoviev? a - d > : . , : > A 4  - 
Jenev ou Trobky ? 
Vichinsky ou Kamenev ? 
Brejnev ou Satrhmv ? 
Husak ou Dubeek ? 
Qui a pius fait pour le soclalisme ? 
Ceux qui le souillaient ota ceux qui en 

défendaient la face humaine ? (...) 

SI LA RUI>3rmRE avec le 
feu humaniste et libertaire 
de Marx a signifié dans 
les pays socialistes 

l'abandon du sociali& comme "fédéra- 
tion de communes" et l'adoption d'un 
modèle de socialisme d'Etat - ou de capita- 
lisme d'Etat, peutdtre - géré par des fonc- 
tionnaires qui se proclament honteuse- 
ment "avant-garde de la classe ouvrière", 
dans les pays capitalistes, cette rupture a 
eu pour conséquence l'abandon d'une ligne 
de masse, de "l'organisation de la classe 
ouvrière comme classe dominante" par des 
bureaucrates d'appareil, candidats au poste 
de futurs bureaucrates d'Etat. qui con- 
çoivent la lutte et l'organisation des 
masses, non plus comme le facteur déter- 
minant de la lutte politique mais comme 
un élément de troc contre des petits jeux 
de pouvoirs conjoncturels. Et peu impor- 
tent les va-riantes. du sous-marketing 
électoraliste, du crétinisme parlementaire 
aux révolutions de palais, la forme varie 
mais le fond est le même. 

Ayant leurs épaules chargées du poids 
du vote non secret d'appui, un B un, à tous 
les crimes commis au nom du socialisme. 
ils savent que le peuple ne leur fait pas 
confiance. qu'il les craint. Rien ne leur 
reste pour continuer de d ige r  un grand 
parti de gauche. 

Parce que le rôle historique auquel ils 
se réduisent est le suivant : ils ne sont pas 
une alternative mais ils sont en condi- 
tions de bloquer des alternatives. Ils para- 
lysent et immobilisent des forces essen- 
tielles pour une alternative. 

Ils sont l'opposition idéale, la droite 

la plus lucide le $ait et le dit. Ils en- 
traînent le peuple de défaite en défaite. 

Ils refusent de discuter des défaites, 
SOUS prétexte qu'il n'y a pas de temps pour 
cela : les prochaines défaites auxquelles 
ils nous conduisent seront de grandes vic- 
toires, à condition qu'on ne perde pas de 
temps à discuter du passé. 

Ils ne sont pas l'ennemi. Mais ils sont 
ceux qui sont encore en condition, avec le 
sectarisme dans lequel ils sont d'authen- 
tiques virtuoses. d'empêcher un regroupe- 
ment de forces suffisamment large, et 
unitaire nécessaire pour abattre l'ennemi. 

PARCE QU'ILS ne répon- 
dent pas, parce qu'ils se ref- 
usent B répondre B cette 
vieille question : "Q u e 

faire ? " 
Ils n'ont pas de ligne de masse : que les 
masses appuient le parti. Iîs n'ont pas de 
ligne pour le parti : que le parti appuie la 
direction. 

Ils n'ont rien à proposer, sinon eux- 
mêmes. 

Bien évidemment, ils ne nous propo- 
sent pas de participer B la discussion mr 
la ligne politique. ns  sont là pour %."$s 
nous servent la messe du "point poli- 
tique". Ils nous présentent leurs wnclu- 
sions. Comment y parvinrent-ils ? 
mystke. secret. 

Secret nbessaire poyr qu'on ne. pe,r- 
çoive pas qu'il y a de nombreuses années 
qu'ils ne sont plus capables de discuter de 
probléme du type "Doit-on appuyer 
Pintasilgo ou qttendre 4ue Eanes sorte de 
sa r@exion ?" et autres indigences du 
genre. 

Il y a tant d'années qu'ils sont dans le 
court teame, dans le jour le jour, dans la 
conjoncture. dans les petites astuces tac- 
tiques. 

Pris dans la frénésie des tâches immé- 
diates. ils n'ont plus le temps de regarder 
au loin. 

Incapables de regarder au loin. ils 
plaident l'urgence des tâches immédiates. 

Occupés B atteindre, dans la mesure où 
le calendrier le permet. un pourcentage 
électoral qui parfois &passera les IO%, et 
qui. si possible, atteindra même les 7 ou 
6%. il faut être compréhensif avec eux : 
ils n'ont réellement pas de temps B perdre. - - 

Le temps perdu; c'est le, peuple qui le - .  perd. : ,Y:*, ? - 5 ,  $@%LI+ 'D 3 
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UNION SOVIETIQUE pratique du boycott des élections par un 
nombre croissant d'&lecteurs, car elle 

+. ,d i . l.:,,. i 8 consFrence de la nécessité d'une réfoAe Refeu r;,,,?aug s o ~ i &  radicale du système électord et du fonc- 
i tionnement des erganismes représenta- 

P '. 

.r 6 t - 1 i f  

3 t . e >  ,. t 3 - 

, .*!,,. 1 Tt , *  , hi '<, . S..,+ es Co, . -,. E-lP % < Notre mot d'ordre doit être "Revenons 
.* r ' 3 1  i , I , , ,, - , r L  2.2 * L  - ,  à la R@ublique àes soviets" car 18.tenta- 
15 . r i ,  ,'i:. . "  .-' 7 f ~ 3 p  . .L. kb-) tive d'introduire des élections B phisieur* 

candidats, avec la lutte sur les wsitions; 
l'efficacité des candidats lors de Ia e&P 
pagne électorale, prive l'appareil bureau- cratique de son coQtr6 le & 

pour le moment, ne chan8e pas fondamen- 

:,ra::~îiis8ns-i.o I ,  
Reportons-imw fi t'exp6d&nce du tra- 

Les clubs de Léning vail des soviets dans les premières années 
indépendants qui s' qui ont suivi k Révalurion ; ce retour en 
nurnbro 253 du -16 ardre sera d'autant p lu  utile w'i! fera d6- 

couvrir B certains lecteurs que le systèqe 
G. Pliousnitt, P. T Ç ~ ~ ~ o v .  actuel des'organismes représentatifs n'a 

pas grand-chose B v2k p e ~ .  la Républiq 
ORS DE RECENTES des soviets instaq&,ggk-$9 17, Pend* 
des soviets locaux de wutés du des dizaines d'&es on a-fait &par&e 
peuple* dans certailles timons- de la mQnoke collective toute informa- 
Cnptia  6Iecrnales plusieurs -- tion concernant le système &s soviets qui 

didars se  en^. Cet& ex&ience fonctionnait jusqu'k l'ad~ptiaq.,&-~ "la 
Pour tenter di3 ~0dernis6r le S Y S ~ ~  exis- Constitution stalalPnne". -. - -. --.- I i 

tant et muver une issue B l'impasse que - - - -A--- 

_- __-=_. ^ - -$> &'.. . 
*, 

-F ff 2- *T?""s"G .9.;';--.-n*- --f..:. constituent la satisfact 
-La premieré -~onstitùtion + 

nies. Aujourd'hui, dans n'importa' &&#ka! 
-nuel d'instruction civique, figure cette @ 
tation de Lénine qui disait que la ~ é s  
blique des soviets était meilleure et pl~s* 

Les électeurs ne manifestent aucun intérêt démocratique que n'importe quelle R ~ ~ # J  
pour les "élus", ils ne connaissent pas la blique bourgeoise, mais il est absolume& 
biogmphie des candidats, ne cherchent impossible de comprendre en quoi cd& 

siste cette supériorité. " '"" "' "* 

La première ~onst&i&n'Prd 
. prévoyait un système d'élection des so- 

que, comshe dépourvue de sens. et cela est viets par paliers. Les élections des dépu- 
normal. tés se faisait sur le lieu de travail. Ainsi 

Ce n'est pas un hasard, si dans un n'avait le droit de vote que celui qui wn- 
grand nombre de pays qui s h t  dans la naissait le candidat dans le cadre de son 
même situation, il est courant de ne pas 
orgmiser d'élections, ce qui économise 
beaucoup iie moyens et de temps. A titre 
d'exemple, je citerai la dépêche de 1'Agen- en cela que la République des soviets se 
u? TASS du a aaût 1987 : *Shanhr Dahl distinguait, B son avantage. des Républi- 
Charma a kt&, avant mênie Iëchéance klec- ques bourgeoises, où l'on vante les mé- 
torale p r o c l d  président de l'me (les rites de tel prétendant comme une savonc 
dlections avaient ktk f i e s  pour le 7 sep- nette ou une pâte dentifrice. et où la ph+' 
tembre). car il s'ktait avkrk être l'unique toghie du candidat compte plus que soh 
candi* à cettg fonction". agage politique. Seuls les paysans. en 

Vous @vÔue~e!z que c'est an argu- son de la spécificité de leur travail vo- 
ment rqisonnable ! Mais les arguments B l'échelon supérieur, c'est-à-dire 
de la raison ne sont pas retenus lorsqu'un es Provinces et les Républiques, où 
appareil bureaucratique a besoin d'un sem- liqué un principe un peu diffé- 
blant de démocratie, pour occulter les convoquait des congrès de so- 
formes administratives de gouvemement. élisaient des organes perma- 
Les médias doivent alors répéter que la comités exécutifs de provinces 
participation B ce genre de scrutin est ité exécutif central de l'Union. 
"l'accomplissement du devoir de citoyen". 
Et les gens se rendent au bureau de vote, 
parce qu'ainsi l'exige la tradition, parce 
que tout le monde le fait, parce qu'ils ne 
voient pas le tort que cette procédure leur 
cause de façon indirecte. Mais c'est de la 

, n'apparaît pas dans les pourcentages de 
votants. Non ! la lutte pour la démocrati- 
sation sera victorieuse seulement lorsque 

i ; de larges couches de la société auront  ris 



(VTsIK). Bien entendu, la transformation 
du député de sujet, é c d  de la ge~tion ef- 
fective, en sujet responsable de la gestion 
est séduisante, et correspond B cette idée 
de h i n e  de la transformation des "so- 
viets en corporation de travail". Mais 
comment concilier cela avec le désir de ne 
pas cyiger uqp kmgtempa le déput& de 
somc~U&tif d'migina comment rkpondre 
B la nécessité du professionnalisme des 
membres de l'exécutif ? 

En effet, la composition des députés 
change après chaque élection et même si 
la majorité d'entre eux sont des hommes 
dignes ~t respleptablp, capables d'ap@ 
cier ce qui es (eq. QU mal pour le pays, il' 
s'en faut.,& aucoup que bus soient en 

les déb* et dans les conflits il se sentait 
fortement soutenu par le collectif. 

Le système d'élection par paliers mi- 

dait =cile "le parachutage" au sommet 
de la pyramide, car c ~ u n  qui élisaient les 
délégués les connaissaient bien, person- 
nellement. Mais ce système a fait obsta- 
cle B l'admission au sein du Comité e x h -  
tif central de gens "utiles", et pour cette 
raison a mécontenté Staline et son entou- 
rage. Qui l'ont donc démantelé. 

Il faut dire cepmdant.que le système 
des soviets présentait certains inconvé- 
nients : des les niveaux inférieurs de la 
hikarchie, il permettait B me majorité de 
partisans de telle ou telie position poli- 
tique, de priver la minorité de foute repré- 

Le systdme yougoslave niexthte d'un comité de ré88ction ne pewt 
écrire tous les articles du numéro qui va 
sortir, mais seulement lire, juger les 4: 

Aujourd'hui, la R6pubEiqyei des soviets cles et choisir les meilleors parmi ceux 
ne s'est conservée et n'a connu d'évolu- qiR lui sont propeséS. 
tion créatrice qu'en Yougoslavie. Dans ce 
pays, les citoyens éiisgit des dé*u6s en 
trois fois : B leur travsit, sur leur lieu d'ha- Une autre approche 
bitation (depuis les micro-rayons - "asso- 
ciations locales") et en tant que membres Même chose ici. Les commissiohs 
d'organisations socio-polifigues, col- permanentes doivent passer commande de 
lectifs d'entreprise, les associations 1 ~ 6  travaux et les- gronpca de spécidhtes de- 
cales et les soviets locaux envoient dans venir des collectifs d'entreprises provi- 
les soviets supérieurs, non des U g U e a  soires. Evidemneat on n'a pas l'habitude 

sentation au soviet supérieur ou at; con- 
&e 

. m u r e  ,et sojent qwli£i74 pour tenir une 
grès des soviets. Pour contrôler totale- compk+bilîté de..g&aon ou proposer des 
ment la composition d'une délégation il stratdgies altematives. 
suffisait de réunk 51% des suffrages. Pour- , Il'faut u q  a i rp  approche, fondée sur 
tant, dans les premibs années du p x ~ ~ o i r  une' confront@tioh éhffe les positions des 
soviétique. les &putés n'ont pas abusé de 

< a  3 

corwnissions, prmanente des soviets et 
cette possibilité et tous les partis pré- 1 des pupes  de spécialistes. Les rapports 
sents dans les soviets étaient représentés entre les deux doivent être du même ordre 
au Comité enécutif central. r que ceux qui s'établissent ehtre le comité 

de rédaction d'une revue et les auteurs. Un 

tre nom, celui d'"intérêts du ministère Un- 
tel". Une confrontation par délégués in- 
terposés, délégués issus de la production 
et délégués élus en fonction du lieu de ré- 
sidence, d'intérêts parfois opposés, per- 
met d'aboutir aux solutions les meilleures 
ou B des compromis acceptables. 

Les delSgu& vfses Soviets pugoslaves 
sont très actifs. & discutent s&puleuse~~ 
ment les projets & loi et contrôlent sévè- 
rement le travail des organes exécutifs. 
l'en veux pour preuve le fait que les pro- 
jets sont très souvent repoussés et sont 
soumis plusieurs fois B des remaniements. 
Pour notre Soviet suprême. cecette situati.o 
est dans l'éw acyd des cho&s, tout sim- 
plement impe?sBp. - 

de cela, mais imaginez un instant que la 
commission psslaruiente B la Santé pu- 
blique ouvre concours et conclue des 
accords inter-entreprises avec des groupes 
de spécidistes concernant la mise au 
point & programmes pour developper le 
réseau d'6fabliss~ients mkdkaux. 

Les spécialistes pourront eux-mêmes 
déterminer la composition de leurs grou- 
pes et la répartition des tkhes. A l'évi- 
dence les relations B l'intérieur de ces 
groupes ne laisseront pabl pl&& B la mu- 
mission bureaucratique qui prévaut ac- 
tuellement d&s nos m i n s r e s  ou dans 
les instituts de recherche scientifique. 

Faire exécuter les fonctions d'organes 
exécutifs par des groupes de spécialistes 
est uniLi mesure efficace wntre le bureau- 
crathe.  C'est l'une des méthodes les plus 
prometteuses pour briser le monopole du 
pouvoir de décision, détenu par les cabi- 
nets ministêriels. 

Il nous semble que les partisans con- 
séquents de la démocratisation de notre 
sociét4"doivent aiajburd'htfi activemmt ré- 
pandre. parmi leurs concitoyens, l'idée 
d'un système de délégatioh, l'id& d'une 
Reublique des soviets, dans des versions 
amélior6es, et B cet effet doivent utiliser 
tous les. mayens possib1es : que ee soit 
les interventions ~ubliques, la presse pé- 
riodique OU l'expssion artistique. Cette 
idée doit investir les masses; etJelle de- 
viendra alors une force. H 

isolés, mais des délégations représenta- 
tives, comprenant un mbre de membres 
supérieur au nombre de siéges. 

Bien que finalement pour des raisons 
historiques il n'y ait en Yougdwie qu'un 
parti unique, l'Union &s comsnunistes, la 
troisième branche des élections dom en 
principe la possibilité de confrontor les 
plates-formes de différats pa&,poli- 
tiques et organisations de messe lorsqu'on 
débat des voies du développmmnt de la 
soci&é sociPlis&e. Le système permet en 
effet de faire élire cles hommes poljtiques 
très connus ou bien sgciologues, ou des 
chercheurs en vue, sans p a s s ~  par le sys- 
tème d'élection par paliers, 

C'est tout B fait nonnal d'avoir un 
chercheur de renom dans un organe supé- 
rieur du pouvoir où il serait utile. sans 
l'obliger B f@e son purgatoire au sovist ' 
local, 

La présence dans les organes rqmhn- 
tatifs de députés issus des produ@eurs, des 
consornageurs et des organisations ,so- 
cio-politiques, pqmet de résoudre le pro- 
blème de la représentation équilibrée d'in- 
tér* divers. 

Ce serait une erreur de croire que Sm- 
fl4ence des i&êts de tel ou tel groupe in- 
dustfiel sur la politique intérieure d'un 
pays est l'apanage des républiques parle- 
mentaires boutgeoises. Chez nous il y a 
longtemps que, sans succès, nous luttons 
contre ce genre de lobby. qui porte un au- 

- Il ne feut-paa-dire cependant 9 la 
YougdBIii'vie. par ce syrtème de soviets 
fondé sur les &légations, ait résoh to- 
talement le problème du bureaueratisme, 
dont ies organes du pouvoir seraient dé- 
barrassés. Comme l'écrivent h s  cama- 
rades yougosiaves, en raison d'une série 
de défauts du système, l'infiuence de la bu- 
reaucratie et & la t&hnOcratie s'est main- 
tenue. surtout au niveau des Républiques. 
Cela esf dû, en pre$nîer lieu, au fslit guk3 les 
collectifs d'autogestion" ont obtenu le 
droit de fixer eux-mêmes les proportions 
entre l'~0umulation et la consommation, 
entraîmm$ une phmie d'emplois et un re- 
tard dans les invadssements, ce que cer- 
tains responsables d'organes exécutifs 
n'ont pas manqué d'exploiter dans un but 
intéressb. 

Supposons purtant qu'au cours de b 
restiucîwration du systèrnt électoral. nous 
otfferdons dès soviets actifs. Com- 
ment aloirr dewont s'établir lems rapports 
avec les organes exécutifs pour en finir 
avec le bureaucratisme qui les cohompt ? 

# phisieitrs qxises, et mus différen- 
tes formes, on a proposé d'élargir les 
compétences des commissions perma- 
nèn'tes des soviets jusqti'k leur donner 
toutes les faiictions d'organes exécutifs. 
C'est Svetdlov qui a le mieux mis en 
œuvre cette id& en organisünt le travail 
des séctions du Comité exkutif central 
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L'année préddente avait égalment 
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psi. an membre du Ku Klux Klan ont atta- 
qué avec (les batta & base-ball iw p u p  
de Latinos-~6d&ains, P Cedartown en 
Cigorgie, alléguant que l'un d'entta 
émit aotti avez une h u n e  blanche& 2;; .* 

* En février; des Blluics armés ont &: 
s*. & jetsr Zer-dirigeant noir du mouue- 
nient anti-apartheid de l'université du Te- 
xas par la fenê dottoir du huitième 
étage. 

* En mai, 'un cytiliste noir, B Brook- 
lyn, a été frappé B mort pat une bande de 

un jeune Sino-Am6ricaini;af 
,i Brooklyn par des BIad& 

qui crirrient, "Cesi ehimtoques ne sont p& 
a i r  a l  - 0 tf' ,w3>i! 
ura-jtm~*N&m- 

été QI& B LaRe County: dans i'Iliinois, par 
4hoW0 gui criait son allégeance au 

KICK) tout m tirant & . * .  

* Ea septembre.,-ttes Blancs de T&le&& 
Ohio, onit sodomisé. un Nok avec un hi* 
de plomb et ont ten3 & le casarer. , i:s 

* En dkembre, une semaine avmt.i.8u 
meurtre de Howard Beach, un officier de 
police d'Ellenvil1e (New-York) qui n'était 
pas en. sgsice. ,tqs "aqidentellemqnt" un 
Noir en l'étrangfant (1): -A 

-- 

: 
. 

war aaa s$b$ur la campus' -!$~y: .A 

&>,$L 2 ,  t 7.i s * ~  i i r i r 4 ,  itr. 

ch& oontre les gens de coule&*e& 
caractéristique de la société des Et@ 
Unis, depuis déjà longtemps avant ces f"C: 
cidents, plus spectaculairement dh&&,  
de 1986-87. Malheureusement, il n'y a au- 
cun moyen de déterminer s'il y a un ac- 
croissement quantitatif en chiffres absolus 
du nombre &s attaques racistes dans les 
derniers mois, car aucune organisation na- 
tionale n'existe qui pourrait rassembler 
les chiffres et beaucoup d'attaques racistes 
se produisent dans des wnes ruralesW% 

-, eues sont sauvent tues. ,A 

- Mm *'il est Mident qu'en 1987'3a 
public%é3ftûte adtour de ces violence&-a 
a u ~ ~ ~ ~ e n i é - e n  & m e  temps que le numbre 
des thbbilis8tions de protestatioh W@- 
raciste, ~ W S B M ~  ne peut fomir  Un& f52- 
plicatien' tdtafeinent katbfaismte de ce 
phénoiiiène. Mais Pin des domai& sur 
lequel l'attentioh & éti5 attirée dë'façcrn 
dramatique &t le.raeisme h I'eneosïtre des 
étudiants de couleur. Il y a ici plusieurs 
facteurs gui Convergent pu+ wk-me si- 
matidn gp&ifl1que. ?":' +> -,& "./h"!'i~~i?' 

Par efremple, les attaques racistes sur 
les campus mitremitaies siinit paift,iS en 
relation avec une combativité plus grande 
des étudiants mirs dam le doniaine poli- 
tiqiie;d&tiVltd hkpidCa par le renouveau & 
la lu= de libûrdtion en ARiqwxdu Sud. 
Les : organiSatiohe anti-aprutneid existent 
en grd~%ombre sur W oatnp ob 4 l e g  
ont construit des bidonvilles dpublics 
comme témoins symbotiquers des condi- 
tions dc e e  des Noirs d a f i ? c b .  Beau- 
ooup de & bidonuilles ont C d  démita 

1 J i 
1 % .  

- - - .  
l )Csr&&œnadrada~rcntddaiac*N?hs 

Empim S 0 ü a  Bidr : Rocid Yioloncs w tbc Bule", Mi- 
wnrYTmAQpr!& £fiql,[Wriid29R1be , . . ,,, 
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tait relégués dans une catégorie mfka- 
humaine par les Européens blancs qui, 
émergeant de leur culture médikvale, 
projetèrent leurs propres obsessions 
psycho-sexuelles refouiées sur leurs 
victimes (3). Bien que les formes de 
domination et d'exploi-tation des peu- 
ples de couleur soient aujourd'hui dif- 
férentes, il y a une forte continuité 
avec le passé qui est transmise h tra- 
vers la culture raciste de la société des 
Etats-Unis et qui est inculquée & tout 
adulte et B tout enfant dès la nais- 

~ ,f 7 .US, Des événements 
71" .- 7; "romq+ysq3 : , , i  
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Le racisme contemporain est éga- 
lement visible dans un certain nom- 
bre d'autres événements qui ont cinr- 
sidérablement attiré l'attention de la 
gauche nord-wéricaine. Prenons 
quelcjues exemples : 

* La continuation de la htte de 
plus -& 10 000 Dineh (indiens .Nava- 
jos] peuple vivant dans la mne de Big 
Mwntain en-Arizonrt-et que %ma- 
chinations des ompagnies pétro10- 
res voui&?nt fotcer B &tter kur terri- -- - -- - - - toire*Gcestrd (4). - 

r rssapsW m q &  du KKK * Le maintien en détention ~Bven- 

par des organisations dVextr&ne-droite. A 
l'université Johns Hopkins, près de Balti- 
more, l'un dey 9 s  bidonvilles a mê- 
me été arrosé d'essence et incendié pen- 
dant que quatre étudiants dormaient B 
i'intéiienr. 

Mais les incidents racistes qui se sont 
produits en 1987 dans des endroits comme 
le Macalaster College au Mirqesota, le 
Wellesley College' au Massachusetts. 
l'université Ann Arbor au Michigan, l'uni- 
versité de Purdue dans l'Indiana, l'uni- 
versité de Columbia B New-York, l'uni- 
versité ae Syracuse dans i'Etat de New- 
York, et B l'uni~rersité d'Amherst'dans le 
Massachusetts, tendent B suivre le scba- 
rio traditionnel des Blancs attaquant des 
gens de couleur. 

!!:3!1p11+? ~~*~lfidoin Y2 ';k. 
;an ih&1 

Un 'nouveaun racPun Tr/';' 
Tous les traits "classiques" du racisme 

anti-Noirs sont particulièrement dvidents 
dans l'un des épisodes les plus é,cc<eu- 
rants : l'attaque dont a été victime Tawana 
Braley, populaire élève noire de Id ans du 
lycée de Wappingers Falls. New-york, qui 
a été violée et barn. Quand q l'a décou- 
verte, elle avait les cheveux taiUadés, elle 
était couverte d'excréments et enveloppée 
dans un sac plastique, et les mots "nègre" 
et "KKK avaient été griffoqés sur son 
torse (2). 

Ici, sous la fome d'un assaut, vé- 
ritablement inscrit dam le cwps même de 
la victime, on peut trouver traces des ori- 
gines du racisme moderne dans le colonia- 
lisme et la traite des esclaves, traces qui 
se prolongent jusque &ns les années 80. 
A ce moment 18 pour justifier la q u ê t e  
et l'esclavage, les peuples de couleur £u- 

chez les gens de couleur. l'épidémie & 
SIDA. la renaissance de l'idéologie de la 
suprématie blanche. 

La crise économique aux Etats-Unis 
continue B détériorer le niveau de vie de la 
classe ouvrière en g&néral et des travail- 
leurs de couleur en particulier. La p s i -  
bilité d'un effondrement économique total 
a été dramatiquement actualisée par le 
krach boursier sensationnel d'octobre 
dernier, bien que la majorité de la gauche 
ne s'attende pas B une répétition méca- 
nique de la crise de 1929 (9). 

Néanmoins, la réalité quotidienne des 
gens de couleur. surtout les Noirs, les La- 
tinos et les Indiens est telle qu'ils conti- 
nuent B souffrir massivement d'une pau- 
périsation terrible, alors que les profits et 
les bénéfices des exploiteurs continuent à 
s'envoler (IO). 

En fait, bien que les sociologues amé- 
ricains aient traditi0~eUement esquivé le 
terme de "classe" comme catégorie perti- 
nente pour les Etats-Unis, on parle au- 
joifrd'hui couramment de l'existence d'une 
"sas-classe "de citoyens. Ce groupe, 
dotit le chômage et un environnement de 
violence, de désespoir et de drague sont 
les normes. a, quadruplé pendant les an- 
A s  70.. A i'heure actuelle, 28% des fa- 
milles no& ont des revenus inférieurs au 
seuil de pauvreté (1 1). 

tive des "15. de NartfordH p 
* 

arrestation en 1985 ûommg, "ten~&des" 
(5). * La controverse autoy -&a- l a k e n -  
due "aes t ie"  pour les " w - p ~ & & '  en 
vertu du décret sur la r é f m e  et le con- 
trôle de l'immigration ($); 

* Le fort courant de manifestations 
d'hostilité et d'attaques dirigks contre les 
nouveaux immigrants du Cambodge. du 
Laos et du Vietnam (7). 

Dans la gauche certains ont déj$ fait 
référence B la situation actuelle comme B 
un . "~~uveau  racisme" (8). Le caractère 
fondamental des att<iws racistes ne peut 
pas être qualifié de nouveau, bien que le 
contexte dans lequel ces attaques se pro.- 
duisont comporte bien des aspects nou- 
veaux. Le r-&e pourrait &r B fer- 
muhx des stratégies pour la défense im- 
médiate des c-és de couleur, aus- 
si bien que pour construire l'unité avec les 
luttes de la classe ouvrière et les étudiants 
radicalisés. Parmi les principaux 4léments 
qui cr4ent pression et mggisse accrues 
pour les gens de couleur, il faut compter 
19 déclin de i'Bconomie ambaine, la per- 
sistance de la ségrégation de fait ("l'apar- 
theid $ l'~éncai&'), la crise de d&w&n 

Le ,d&tui 6~0nomique 

La ségrégation sociale et économique 
est toujours la réalité, au Nord, comme au 
Sud. La plupart des Américains noirs vi- - 
vent dans des quartiers qui sont entiè- 
rement. ou en grosse majoriSé, habités par 
des Noirs. Ils envoient 1- enfants B des 
écoles B majorité de gens de couleur, et 
ont peu de contacts suivis avec le monde 
blanc. 

Ce monde séparé est à la fois écono- 
miquement et culturellement défini. De- 
puis 1989, le taux de chômage a officiel- 
lement été de 7% paur l'ensemble des 
gens, mais de 17% pour les hommes 
noirs. Les Indiens d'Amérique ont le plus 
fort taux-de chômagq de tous les groupes 
ethniques. 16 Etats ont un taux de chô- 
mage supériew B 49% chez les Indiens, 
l'éventail national va de 18 B 69%. Les 
grands centres d'habitat des Chicanor ont 
également été lourdement frappés par les 
fermeture d'usines et les licenciements 
massifs (12). 

Une publicité sensationnelle a été 
faite sur l'exclusion des athlètes noirs des 
postes d'encadrement dans le sport. Un 
seul Noir a une position dirigeante dans 
l'ensemble du baseball. Dans la Ligue na- 

2)JabfJma. "UpmteNsnYozkMPÇhn.~ 8) VbhAadicaI America 2û, ntun&u 5 (1986). nu- 
27 jPln, 1988. m h  NI "Race and C-oniry Cmtml. Mcdi.. 

3) Voir Winthrop D. Jordan, White Over Blrick : Politicd". 
Anurieas Attitude8 Towarâ the Negro, 1550-1 8 12 9) Voir l'mi& sur l'dconanic mmd*lc p q  Emcst 
(1969). Mudcl dw I ~ o c o r n l i m h o  253 dri 16 nomnint 1987. 

4) Voir Laure A. Sin*, Timc R u d q  Out for 10) Voir l'&e de Chuler-An& Udry pmi dans 
Navajo- " NwDemoam, 16juin 1986. I~pmeornmrCloZ63du11 aM11988. 

5) Voir Juan Scgun Cr al, "Hutford Clse", Gum- 
<sein, 12- 1987. 

1 1 )  An- H d œ ,  "Amcrian Ap.rthBdn. New 
Y ~ i S h i m v  qfhh, 29 dhnbrs1987. 5 )Vo i rwadN- ,  "A- -.nu- 
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7) voir "Ethnie in bd", N a  York World, 13 d6ambeo 1987.13) H d  Boyd. "Stin A m  d 
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rejoindre la campagne pour imposa la fer- 
meture des entrepises et des institutions 
étatiques, et otganiser des actions a l m a -  
tiv* ce+ jour-là, pour tendre hommage h 
M.L. King et pratester contre le racisme. 

La nkessaire ynit4 

Quelles que soient les difficgb et les 
caractéristiques spécifiques da moment, 
les occasions d'und participation effective 
des soci6listes. militants ayant une ana- 
lyse politique du racisme et une vision du 
chemin néçessaire ;pour parvenir à sa sup- 
pression, sotit nombreuses. Dans la for- 
mulation d'une stratégie et d'une tactique 
pour les nouveaux mouvements anti- 
raciste3, il existe une continuité avec les 
efforts passés des socialistes, surtout dans 
les &ées 60 et 70. Les revendications 
soulevées par l'extrême-ga~he dans cette 
période p r b e e  : action politique in&- 
pendante ; utilisation des profits pour 
construire des équipements éducatifs. de 
santé, et autres ; défense des droits des 
prisonniers de wuleur ; respect des traités 
conclus avec les Indiens ; démocratisation 
et transformah~n ~.~1tiuelle du système 
scolaire ; pour l'élimination des pratiques 
racistes au niveau de l'emploi, de$ tribu- 
naux. etc.. ont été remises à l'ordre du pur 
par les événem(mts récents. Ce qu'il faut 
ce n'est pas un bowleverstwmt total ni le 
dLp~rt d'un nouveau travail thhrkp  el 
programmatique. mais un développement 
et un renouveau de la pratique, 

Enfin. les socialistes révolutionnaires 
ont une attitude les amène h 
rejoindre les luttes des peuples de codeur 
et le mouvement de la classe ouvrière, in- 
dépendamment" de leur propre passé indi- 
viduel. Les socialistes sont en guerre avec 
la culture et les institutions d'une sociét4 
de classe, et ne viennent pw au combat 
anti-raciste comme des bienfaiteurs, ou 
des assistantes sociales, ni pour se guérir 
de leur sentiment de culpabilité. Ils vien- 
nent à la lutte parce qu'ils croient v6rita- 
blement qu'il est de leur propre intérêt de 
déraciner le racisme et tout ce qui l'en- 
gendre dans leur société et les autres. Ils 
ne sont pas motivés par une pitié wndes- 
cendante, comme de nombreux libéraux. 
ils se sentent ne fair@ qu'un avec les peu- 
ples de couleur qui lancent la lutte au- 
jourd'hui et l'ont déjB fait dans le passé, et 
ils sont fiers d'avoir le privilège de se 
joindre aux combattants de première ligne 
pour la transfomation du monde. 

Mars 1988 

ETATS-UNIS 

Malcolm X 

LE'S VINGT-TROIS ANNEES qui se 
sont &codées depuis 
P at de Malcolm X 
montrent 6 quel point son 
abpnce a affect6 à la fois la 
lufte des Noirs et le 
mouvement r6volutionnaire 
des Etats-Unis. 
Quand ce militant a 6% 
assassiné le 21 fbvrier 1965, la 
rbvolte noire durait depuis 
environ douze ans mais sa crise 
de direction était profonde. 

Evelyn SEL1 

N 
E AU NEBRASKA B la Fm des 
années 20. Malcolm X avait 
fait l'expérience de l'oppres- 
sion dans une société raciste. A 

la fin de son adolescence il était devenu 
un petit truand d'Harlem. Apr$s plusieurs 
séjours en prison, il atterrit dans une 
prison 3 e  haute-sécurité du Massachus- 
setts. C'est 1B qu'il a commencé B se diffé- 
rentier et devenir un produit non- 
typique des conditions sociales racistes. 
Il se ,mit B lire, des milliers de livres 
"parce quz je vouIais savoir ce qui fait que 
les gens sont comme ils sont". Il ne 
trouva pas de réponse B la bibliothèque de 
la prison. Son frère, membre de la Nation 
de l'Islam (NOI, ou Black Muslimsj B 
Détroit. lui rendit visite en prison et 
commença la conversion de Malwlm au 
mouvement des musulmans noirs. 

Il adhéra B ce mouvement et dev5t le 
second du fondateur du mouvement, glijah 
Muhammad. Ses appiuitions B la radio et B 
la télévision, les interviews et les arti- 
cles, les discours dans les meetings pu- 
blics le firent connaître d'un nombre 
grandissant d'Américains. 

L'influence de Malcolm X ne se 
limitait pas aux frontihes nationales. Ses 

?I~S aux relations avec des délégués africa: 
Nations-Unies et le voyage qu'il effectua 
en Afnque en 1959, le firent largement 
connaître à l'étranger. Il devint célèbre 
comme le "Saint Paul du mouvement des 
musulmans noirs". Mais ce n'est cepen- 
dant pas son message religieux qui attira 
l'attention et le respect des Noirs B travers 
les Etats-Unis. Ce q@ les touchait c'était 
ses atttaques contre le racisme, son 
insistance sur la nécessité pour les Noirs 
d'avoir confiance en eux-memes. ses 
critiques des compromissions des diri- 
geants noirs et sa dénonciation des 

iecherchent les votes des Noirs mais ne 
remplissent jamais les promesses de leur 
campagne. 

Mais alors que les Noirs se mobi- 
lisaient dans des actions de masse pour 
lutter contre la ségrégation et pour 
l'égalité, la NO1 maintenait des buts et une 
stratégie différents : la séparation des 
races et la création d'une nation noire 
indépendante, soit sur le sol américain, 
soit sur le sol africain ; l'établissement 
d'entreprises, d'écoles, etc. noires sépa- 
rées. faisant allégeance aux autorités ci- 
viles des Etats-Unis (& l'exception de leur 
refus de servir dans les forces armées parce 
que cela violerait leur enseignement 
religieux). 

Organisatilpn de l'unit6 - 
afro-américaine' 

En mars 1964, Malcolm annonça son 
d6& de la NOI. if pensait, lu;, que les 
Noirs devaient rester et combattre aux 
Etats-Unis pour leurs droits pleins et 
entiers. 

Le 28 juin 1964, Malcolm lança 
l'Organisation de l'unité afro-américaine 
(OAAU), dont le modèle était l'Orga- 
nisation de l'unité africaine (OUA), qui 
avait été fondée en 1963 pour unifier tous 
les Africains dans Ia lutte contre le 
colonialisme. 

En mai 1964, lors d'un symposium, il 
avait déclaré "... tous les pays qui 
émergent aujourd'hui des chaînes du 
colonialisme se tournent vers le socia- 
lisme. Je ne pense par que ce soit pqr 
accident. La plupart des pays qui ont été 
des puissances coloniales sont des pays 
capitalistes et le dernier rempart du 
capitalisme aujourd'hui c'est l'Amérique et 
il est fmpossible pour un Blanc de croire 
au capiralisme sam croire au racisme. On 
ne peut avoir de capitalisme sans 
racisme." 

Nous ne disons pas qu'au moment de sa 
mort Malwlm était un socialiste ou un 
marxiste, mais il était engagé dans un 
processus d'approfondissement de sa 
compr6hension B long terme des réalités 
et des possibilités sociales. 

Ses qualités organisationnelles et 
idéologiques. en faisaient le meilleur for- 
geron & la nécessaire unité entre le 
mouvement ouvrier et les luttes des na- 
tionalités opprim6es. 



L>TEJ++K &<%*fait? w; .?ai.- :*&-;.-IL x1 %&ES wi*'~ ~ h - 2  

CEGLISE DE L ' U N # I C A T I O N ~ ~ ~ ~ ~ ~  abrégé pour r~ssocidon du- 
Stiint-Esprit pour l'unification mondiale d e  -la chrétienté, 
plus connue sous le nom de secte Moon, a été fondée di Séoul, 
Corée du Sud, le ler mai 1954. La revue japonaise de solidarité 
anti-impérialiste, AMPO, publie dans son numéro 3 de 1987 

la parole & Moon Sun Myung. U s  ses- 
sioas * lavage de ccrveau utilisent d a  
méthodeaLvari&s issues de b pycholo- 
gie. Le rbgime des participants est con- 
trôlé et Se te- d e  sonimeil reduit. 
D'après mon expérience d'&&stance et de 
conseils B ceux qui ont été ex&$ de 
l'Eglise, j'ai appris- que ceO sessions sont 
épuisantes et même torttuantes et que 
beaucoup en sorte mutil& menidement, 
voire physiquement. D'autres groupes re- 
ligieux exigent aussi un entraînement ardu 
qui en-e la maladie et l'anxiété causées 
par i'ascétisme poussé B un tel point. 
Mais ce qui distingue 1'Eglise de i'unifica- 
tion p m i  ces groupes, c'est qu'elle ex* 
clut ceux qui ont été amoindris par le la- 
vage de cerveau. L'Eglise n'a besoin qtie de 
ceux qui sont forts et capables d'un dur la- 
beur. L'emit de ses membres doit être dé- 

(vol.l9), un dossier sur les "Moons" au de toute volonté et cependant ca- 
Nous en reprenons de 
d'un boudhiste, spéci 

l'Eglise et donc expulsés, Cette attitude 
suffit h elle seule B démonhar sa complète 

i?y7 6 **SC., <-; P S . ~  indifférence au salut des gens. D'autres 
?&** J +  ?i * 3 i b $ t  ' 

er lrt nature d'un groupe reli- 
gieux peut être l'analyse des directives 
données h ses membres. aussi bien que 

Sa in&hode ceiie de leur conduite rédie. Le credo, h W 
- z11endoctr9nement- - 

seul, peut domw lieu B diverses iriterpd; 
tations. et peut induire en erreur. Il est 
donc important de souligner que I'Eglise auque ses membres dans 

d'en f- des sans 
- - 

ssants, ; RggB.T ssp &ibJ 

~,a" i \ *  *nh *-.*i eJi 

d v e r  h discemer la nature de cette secte 
d'après ce genre de publicité est une autre 
histoire. Des réponses aux questions 
même les plus f o n h m t u e s  sur le type 
de religion que représente leur prétendue 
christianité, ou les objectifs de l'Eglise, 
sont difficiles à trouver. Essayons de nous 
en faire une certaine idée. 

'' ""ne façade religieuse ' ,2VI . 

mais seulement la source de ses fonQÎ 



réseau de scientifiques, de litt$raires et de 
journalistes. Cette tâche est aussi m m -  
plie pour propager l'anti-communisme et 
non pas pour le profit ou le prosélytisme 
religieux. JusquV& présent le succès de ce 
réseau a été limité, mais l'Eglise étend 
graduellement son influence dans diverses 
couches sociales. Cette influence. si elle 
se mobilisait effectivement, powait de- 
venir tout & fait perceptible. 

Liens avec les sewices 
de renseignements 

11 faut remarquer que l'Eglise a été liée 
à la KCIA (CIA sud-coréenne) depuis ses 
premim jours. Dès la chute du régime dic- 
tatonal de Park Chung-Hee (en 1979) il 
semble y avoir eu une certcrtne discorde 
entre l'Eglise de l'unification, et le pou- 
voir coréen, la KCIA, dans une certaine 
mesure. Peu après la chute du dicuteur, 
Moon a commencé P rdsider aux Etats- 
Unis pendant de longues périodes. On 
peut toujours imaginer, en considérant la 
nature sordide de la KCIA, qu'elle continue 
à se servir de Moon de toutes les façons 
possibles. 

ï i  est bien c o r n  au Japon que Kodama 
Yoshio, extrêmiste de droite a activemmt 
agi derrihe la scène dans les pourparlers 
entre les politiciens japonais et sud- 
coréens. L'Eglise de l'&.fication et la 
KCIA sont probablement compromises 
aussi dans ces tiffaires. Cette a dLs 
liens puistaiits a m  les extrémistes de 
droite japonais, aussi bien qu'avec quel- 
qtes poMGhE-du Pprti-démosÉbtiqbe fi- 
k l  (Lm) du Iqm. Nous somthek *cet- 
tains que l'Eglise a servi Be pipeline pour 
le flux des fonds japonais non-officiels 
qui aahentt5 des politiçiens sid-cdens. 
De tels liens avec la secte impopulaire des 
Moon ne sont pas rendus publics, pour 
des raisons évidentes. L'ancien Premier 
ministre. Fukuda, par exemple, ktait trirs 
réticent & divulguer ses connexions avec 
la =te quand il a été interrogé au Parle- 
ment. D'un autre côté, l'Eglise est très 
soucieuse de se vanter de ses relations 
avec des politiciens dirigeants du LDP. 

L'autre M t  d'infiltration dans la so- 
ciétê japonaise est B travers les forces ar- 
mées japonaises (Forces d'autodéfense). 
Le$ jouinanx de 1'Eglise sont pleins de 

saletés anti-communistes et on peut très 
bien les ignorer. Mais ces articles trou- 
vent une audience dans les Forces d'auto- 
défense. De plus, il semblerait qu'au 
moins 50 jeunes membres de la secte 
s'intègrent aux forces armées japonaises 
chaque année. 

Si l'Eglise de l'unification a des rela- 
tions avec une agence de renseignements 
japonais, c'est vraisemblablement & tra- 
vers les forces armées. Il existe trois 
principaux services de renseignements au 
Japon dont la Division des renseigne- 
ments des forces armées. La concurrence 
les empêche de coopérer ou de partager 
l'information. La nature de ces s&ices de 
renseignements est telle qu'il est difi3cile 
de connaître la profondeur de l'ass6cia- 
tion de la secte avec les forces armées, 
mais toute connexion avec la KCIA est 
significative. A 

L'Eglise, de Punificatian semble avoir 
inauguré une collaboration avec la CIA 
des Etats-Unis dans plusieurs pays du 
Tiers-monde. Cela apparaît très claire- 
ment aux Philippines, surtout après la 
prise du pouvoir par Aquino. Une telle ac- 
tivité suggère que SEglise de Sunification 
est 'aujourd'hd en train de consolider sa 
position dans le mouvement anti-commu- 
niste global, dirigé par les Etats-Unis. 

Sur la $cane politique 
-. 

Dans la politique japonaise. 1Sglise 
est très active pour faire adopter la Loi 
anti-espionnage (1). se mciiiamt, pour 
ce f'aire, certains mem* du parti au pou- 
voir, le, LDP. tout en rassemblant d'autres 
groupes de droite derriiwe la cause. La na- 
ture intemationale de l'Egiise de l'unifi- 
cation est aisément reconnaissable au Ja- 
pon. ses partisans totalement obéissants 
peuvent parfaitement y être utilisés com- 
me terroristes de droite. Elle peut aisé- 
ment importer un terroriste, et ensuite, 
tout aussi aisément le faire sortir clandes- 
tinement. 

Si la stratégie de wntre-insurrection. 
connue sous le nom de guerre de faible in- 
tensité, telle ~qu'elle est menée en Amé- 
rique latine et aux Philippines, fait boo- 
merang vers les nations impérialistes, 
comme la violence a génkralement ten- 

dance & le faire, ou est utilisée de façon 
stratégique par les gouvernements eux- 
mêmes. l'Eglise & l'unification serait tout 
& fait volontaire pour l'appliquer. L'Eglise 
de l'unification est connue pour avoir 
constitué et pour gérer un réseay de com- 
merqz d'armes dans tout le Japon, bien que 
jusqul& présent cette activité n'ait pas été 
formellement proqvée. Nous pensons que 
son but n'esr'pas simplement de faire de 
l'argent en vendant des produits des usines 
d'armements que la secte possède en Corée 
du Sud. Elle pourrait utiliser un tel trafic 
pour stocker une quantité suffisante d'ar- 
mes légères et armer des "soldats". Assis- 
tée par la KCIA, la secte a peu & difficul- 
tés & faire voyager ses armes. Faire passer 
des armes & travers une frontière est beau- 
coup plus aisé que de kidnapper Ki Dae 
Jung & Tokyo (2). 

Nous n'avons pas parlé de la structure 
organisationnelle de SEglise de l'unifica- 
tion, ni des détails sur ses activités nom- 
breuses et variées, surtout aux Etats-Unis. 
Mais la cohérence apparente de la secte ne 
repose que sur l'écran de fumée de la reli- 
gion qui cache ses activités frauduleuses, 
et parfois brutales. En bref, l'Eglise de 
l'unification est un nouveau genre de so- 
ciété d'affaires, dont le barsimss est l'a&- 
communisme. Moon Sun Myung n'avait 
probablement pas imaginé que son dfaEre 
connaîtrait un succès aussi grand qu'infa- 
mant. L'organisation complexe de la secte 
i s sue&sa~tmedemmerungronpe 
religieux i l'anti-communisme, conserve 
les caractéristiques et le syle militariste du 
m i h l  s€ldco~Bsn-b lequel elle esf de. 
IneqaMe de devenir puissante sur place, 
l'Eglise s'est étendue dans le domaine 
international. De façon ironique, sa base 
principale est devenue le Japon, autrefois 
dominateur colonial de la Corée. Mais ici 
la source de son financement rencontre un 
sQieux défi car le Reikan Shoho (la tech- 
nique frauduleuse de la "vente par l'esprit" 
cachée denière les oripeaux de la religion 
- voir article suivant) se trouve aujourd'hui 
largement dévoilée. Pour survivre dans ce 
pays, la secte Moon, avec ses ouvriers à 
des salaires incroyablement bas, sera con- 
frontée à la nécessité de changer de mé- 
thodes de façon drastique. R 

1) Ii existe aujourd'hui au Japon une cam- 
gne forte et bien organisée pour promouvoir 

Rdoption d'un Loi de protection des secrets na- 
tionaux. plw communément appelée Loi anti- 
espionnage. Ce qui n'est as si largement con- 
nu. c'est que la source de finance- 
ment et les effortr organisationnels viennent 
de la Fédération intemationale ur la victoire 
sur le communisme ( I F V O C ~  orgauisation 
conçue par Moon Sun Myung. Le noyau de 
cette cam gne est fomC de deux courants prin- 
cipaux : Congrès natianal pour la p-o- 
tion du Décret anticspionnage et les Mtmbrer 
du Parlement et k s  IntdecRisls pour lp 
tion de la Loi anticspionnage. C'ut lm; 
qui contdle en fait a mouvement 

2) Principal opposant bour eois à Park 
h g - ~ c c .  en exü au ~apon la &A 1'i d e -  
vC, en plein Tokyo, en 1973. Condamne à 
mort. le scandale intemitionai obl' ea ia d i a -  
tm i tomtirer r mon 6i 9fiaaYibê.H!, dios 
le proccrsw de "d&nocratiaationn du *une co- 
réen, il a CtC candidat aux Chmias résiden- 
t i d e ~  de décçmbre 1987, mais a été &[tu par 
Roh Tae Woo. 
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LA BRANCHE JAPONAISE de I'Eglise de l'unification du -1 
Révérend Moon Sun Myung a trand6r6, aux Etats-Unis, au moins 
800 millions de dollars au cours des neuf dernières années 
pour financer les activités politiques de I'Eglise et ses opérations 
dans diverses affaires, y compris le journal The Washington fimes, 
selon deux anciens représentants haut-placés de cette Eglise. 

-'7 ep . marcheurs d'une fabrique de cachets. de Narusawa wNEO ' .), _ b~ 

sceaux (1). Une fois entrés dans la mai: 

C 
provient du son, ces représentants essaient de lire les 

pan# tout à crave'' qualités et noms des habitants du lieu, la 
une enh'eprise co-rc!ak plupart du temps des maîtresses de maison 
sitirée ci ToSo et qu' seules, pour se renseigner sur leur famille, 

membres de I'Eglise Pour vendre des leurs leUr histoire macale et les 
vases de marbre* de précieuses pagodes problhmes familiaux actuels. Ces escrocs 
miniatures, et d'autres images religieuses leUr conseillent alors un nou- 
qui, selon eux, sont suppmbes posskder Veau sceau familial, car rancien leUr par- 
des pouvoirs supranaturels." C'est ainsi t, m ~ e , ,  ce qui engendre l'inquiétude 

dans la famille. Sils réussissent B semer 
le désarroi. ils reviennent quelques jours 

Mmn sccroissenr lsus plus tard et annoncent la présence en 
FU y a mis ans' Cet ville, d'un grand-maître qui possède des rame le 'We c a m ~ ~ ~  de '%gllse pouvoirs surnaturels. s i  la personne est 

de 1"k!Qk!%~-&ton--~~~~- '!a wnv&cw qu'de a bsob de le Consul- 
par l'esprit" au 35pn mec les activités ,, ils dans un wenhit  
des membres de ?a secte aux Etats-Unis et en fait un appartement ou ud 
illustre la façon dont le capital circule. 
"T" .'2s:FL 

bâtiment leur appartenant. 
Un maître et ses disciples sont là qui 

. . ,:"' Technique de vente . ; i i ' h ~ j  menacent l'acheteur éventuel en lui disant 
' /  - & haute presflon 1 Pa :-;G? 

-+ - "parmrmr vos ancêtres il y a un homme qui a 
fait du mal aux cluttes et a eu des pro- 

La "vente par l'esprit" décrite par le b l h s  avec femme durant sa vie et 
Washington P O S ~  comme "technique de c'est lui qui jette le malheur sur votre fa- 
Vente" d hawe p r ~ s w n  pOW t h  aV&ge millew, ou bien "l'un & vos -&es sauf 
du consommateur japonais". était déjh fie l'autre monde". Quand ils dasis- 
utilisée B la fin des années 70, mais ce sent B ébrader le client, ils insistent sur 
n'est que plus en 1987, que les l'achat de vases de marbre. de pagodes et 
maias ont cmmnened h en midre Compte. de tisane de carotte coréenne comme 
En février, un groupe de jeunes avocats, a v'seuie façon de sauver vos ancêtres et de 
commencé & venir en aide B des gens vic- rendre vopefdlle plw heureme". 
times de cette technique.. Ces efforts abou- 
tirent finalement B la-production d'un rap- 
port intitulé "Le schéma de la vente par 
l'esprit, étendue réelle des dommages cau- 
sés et mntre-mesures'Y~:: u. ' 

L'organisme- qui a té ce rap- 
port, la Fédhtion japonaise des associa- 
tions d'avocats (JFBA) a rassemblé des 
stetistiqucs pour chaque district et selon 
ce rapport, l'escroquerie a p d  de tota- 
liser, entre 1980 et avril 1987, 17,2 mil- 
liards de yens. Cependant, comme poür 
toutes: les fiaudes, les chiffres du rapport 
ne peuvent représenter qu'une fraction des 
dommages véritables. 
' Examinons de façon plus approfondie 

h e n t  se passe cette "vente par l'es- 
prit". Tout d'abord deux femmes, parfois 
un homme et une femme. se rendent chez 
quelqu'un en se présentant comme des dé- 

Le prix des vases s'étage entre plu- 
&&s centaines de milliers et plusieurs 
millions de yens, et celui des pagodes de 
plusieurs B des dizaines de millions. Bien 
sûr tous les clients ne peuvent pas acheter 
sur le champ. Alors, pendant de longue 
heures, cela peut durer jusqu'l dix heures, 
le maître manoeuvre le client jusqu'h ce 
que, il ou elle, se rende, en évoquant en- 
core et encore le bien-être des esprits an- 
cestraux. 

Si un client tente de rentrer chez lui. 
avant d'avoir dit oui, un "disciple" va l'en 
empêcher physiquement. Le client fatigud 
de résister, accepte fmaiement d'acheter. 

La JBFA considère que cette transac- 

tion tombe sous l'accusation criminelle de 
menace et de %aude, et demade des pour- 
suites jùdiciaires. Dans le rapport on es- 
time que la campagne de "vente par l'es- 
prit" est sans doute coordonnée paf une 
vaste organisation, B en juger par la si- 
militude des schémas et des marchandises 
dans tout le Japon. C'est un fait que les 
"vendeurs", "maîtres". et "disciples" sont 
tous membres de la secte Moon. Les vases 
en marbre et les pagodes proviennent 
d'une entreprise de maçonnerie dont le 
propriétaire est SEglise de l'unification en 

la Happy ~ o i l d   o onde heureux) importe 
ces produits. Le président de cette com- 
pagnie-et d'autres cadres s d  des membres 
officiels de la secte, de même que les em- 
ployés. Sans aucune exception. les ven- 
deurs en gros de ces marchandises impor- 
tées, la compagnie Happy World, déjh 
m e n t i o d  et Sept autres' compagnies, 
ainsi que les quelques ataillants légaux, 
sant d'uectemént impliquh dans 1'Eglise 

. .11" . 
L'Eglise k% furiification japonfise a 

d m  foACtions distinctes : faire de l'ar- 
gent et recruter parpbir enBec&wAent. Eo- 
pération de ramassage d'argent repose lar- 
gement sur fa kk-hnîQle .de la "vente tg$a 
l'&@?-it". ~ ' ~ ~ e n t  implique l' & 
tivitrs dLapproc& & de- geg -  les 
rues en leur denianBant tlé répondre & un 
qge~tipmake, et dè les a%r .en~ujteve _ -- 
h W :  - *film 
repaçant 1 a m A u  début, 
lésamembres de Ia sefe né trahiss&nt 49- 
mais leurs véritables objectifs. contraire- 
myent auXs$m&i~& lia p l u p 8 r t 7 ~  
religions. Mais il + clair, que l'~péni- 
tion de ramassage d'argent est leur priori- 
té, 80% de léurs advit&, au moins, $thnt 
dirigégg vas  le secteur @anci&. Etar.t 
d m é ,  les vastes profits de i'B~$&e de 
l'ünifibation, qui atteignent facildent 
des milliards de yens, la ques'tion resk  
s'il n'est pas d€pensé pour des activite ivri 
ligieuses, ob s'en va l'argent 1 ' 

-L'w-&es ' . . bkrtèficnmes ese bien entendu 
l'orgahisation politique de 1'Eglise de 
l'unificatiori, l'IFV06 (voir asticle précé- 
deq). Elle n'a qu'une petite équipe d'em- 
ployés, la plupart re1éguQ & ce fioste B 
cause de leurq,mauvak9 perfomances de 
vendeurs. Cetfe organis&tim qui a land5 
une campagne pour l'adoptibn d'une h i  
anti-espioiuiage' tY r w s i  r a t t a  l'atten- 
tion de nombreuses persofines sur cette 
@estfan. Sa stratcgie comprend l'utilisa- ' tion & p6Uticiens de b i t e  et conseva- 

telm Pour * la mpagne. 
Tuac 6lations simiiltan&! 

des Chambres haute et basse du kulement 
en juillet 1986, il a kt6 publié d d  h 
presse que 130 dLputés nobvellement élus 

.* re r ~ :  .h ,a+,;& 7 rfb *f; v? Oh:* ::LU 

' 1) AU J ~ O .  a a, n o m i m ~  pays%? 
Shd-EH air que, les reamx, ou tacheu. ami 
d'un usage comparable il 1. 
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sur les bases d'un accord avec les pin- 
cipes & l'Eglise & l'unification. Certauis 
membres du  le le ment avaient &s sympa- 
thies pour cette secte déjh auparavant, 
mais aucun n'avaient en- =tendu par- 
ler d'un "comité anti-@mmMiete". ïi a été 
révélé qu'un membre dii Parlement du dis- 
trict & Kyushu a reçu 10 millions de yens 
quand il a signé son accord avec le co- 
mité. Comme c'est tres souvent le cas, le 
rôle & l'Eglise de 1'Unifiiation se joue en 
grande partie derrière le rideau. 

Exportations japonaises ' 

Citons encore une fois le témoignage 
de M. Soejima âans le Washington Pest 
"(i'Eglise de i'unijïcation) a gagd plus de 
100 m i l w  de dolhrs p b  an en 1981 et 
1982, dont la plus grande partie a érk 
traifdre au siége de I'Eglise h New York. 
Des nate$ M e s  sur le rapport fuiancier 
dg ,l%glk de i'mni$cation,pow 3es mois 
de jyirr à sept&re 1981, dtahlissent que 
Mglise de i'ungcation du Japon a collet- 
td prés de 54 millions pendant cette pkrio- 
de de trois mois (sur las barc &s taux de 
change de 1981), &nt environ 38 mil- 
lions pnt &té enypyég à i'dtranger". 

  OP^ ces notes om ddcouvre que a2 
janvier à pilt 1982, i'figlise de I'unifica- 
tion a gaQnt 6 s  mensuels se s6 
twnt e m e  6,8 14.2 rnillbnq, soit U.4 
t+üions au total. On y üt & a k n d  qiu! 
des s p m e s  4quivalont~s ont été gag& 
ptndant les quatre derniers mois dr tan- +: Ce,h.qig@erait que La Jecte a'gagnê 
yvirqn 122 rqiilionr en 1982, don? PO% 
09 krk envoyûs 8: i'extdricw. selon Soeji- 
ma':.. Jhs i dqa t ions  que l'auteur a ras- 
semblées r+çqmment, m o n m t  que 94% 
4y ca 'ta1 de ~'~&ise'de l'unZi&tion des 
E q -  8 nis et 80<90bppur celle & Corée, 
véritable Mbge !ocid.' proviennent du Ja- 
pon sous wuVert d'activités diverses de la 
secb, 8 travqxs 'le mon&. 

Ngturellement i'Eglise &,,l'unificati& 
nie officielleinent toute connexion avec 
la "veq,)ar l'esprit" et epsaye même & 
âéclarer qu'eile n'a auah lien av,ec aucune 
"affke rentable"'. D'qcime pembres de 
la secte oq ,  fait la 1- sur de telles 
prétentions d'innoc,pce et les publica- 
tions & l'?@lise ge-même les contpdi- 
sept égalemént. 

La Pewe n'et pas dificile B trouv'er : 
- Dans Scib no Kane (ks Cariilons 

du succès) de mai 19814 disaribu6 seule- 
ment aux membres restreints * la secte, 
l'exp6rience d'un vendeiq & tis* de ca- 
rotte est re1ate;e "J'd essayé *.trouvé aus- 
si vite que je pouvais y yujet ç o w u n  
avec mqn interlocuteur et.insuite j'ai qtra- 
qut, et attaque?," Un num&o de jiiiîiet 1973 
relatait 46jB l'expérience de"6 f e q n  fai- 
sant du colportage ur veqdre & la tisane 
dec,,,cX 

- Eq 1983, B Aomori, deux ho&es et 
une f-e O@ ét6 qrëtés eqrelation avec 
Ta "vente par i'esprlt" po'ur avoir menacé 
une maîtresse de maison de 50 ans, et ont 
été c~~bidérés wmme.wup&lap par le tri- 
bunal l'mb suivante. Ils 4taisrit.tous les 
trois membres de l'Eglise & l'unification, 

Le programme doctrinal de la secte est basé sur les croyances suivantes : 
* Son fondateur et leader, Moon Sun Myung, est l'incarnation de Dieu sur terre. 
* Son objectif général est de mettre sur pied un gouvernement mondial, dans le- 

quel l'&lie et l'Eut w a t t  unS$&,wus la di@tion de &- % 

* Un slogan so&eni.+@6tp. de la secte : ''Pouf gbgner b p a r h a  faut h e  pis-  
sant Sur terre''. 

et selon le dossier de justice, ils avaient 
chez eux le port& dia Mm Sun m g ,  
et le Oe&i-Corsn, un livrki de doctrine & 
la secte, ainsi* plusinas &es de Se- 
ksi Shiso, w m W &  l'organisation po- 
litique de la sp@ S ' Q C .  , 

Le Tdnm4.d~ & N t  de.Kyoto a dQ 
faire les Preuves qu'il détenait 
wntre une compagnie qarchande de Kyo- 
t~ B la reqpgte quqe ziqtime de la "vente 
par l'esprit! en juin dennier. Parmi les U- 
vres de comptg saisis chez un de ces re- 
présentants dq ~,omm~çe~ en 1984. une 
note portait : "le vais vendre autant que 
faire se pe!crt gqre 
deurs a lieu pour 
1'Eglise dq J # # ï ï ~ n "  ( f ~ p e  le leÎ 
m,ai 1954 ?a hiil-ndlr). 

~n résumé,, les do~&en& &mettant 
d'établi@ des ~f"a*m ,entre, des .entrepri- 
ses trb mgblcs ei, l'&Ne de i'uni@ca- 
tion sonx p l s  que nombrews. 

Lorsque la "vente pat Tdq a coq7 
me& B atre $i&-mCée dans les m6d& de 
masse cette lflPVBC attsqua 
d'abord les av~qats q@' riefcqdiient les 
victimes et a pb&C, un nuin& spéci~I de 
Shiso Shinbun tendkt B #poq,trer gue 
les atRques contre Je 'vGte>ar l'esprit" 
étaient diriges pal: 1~~ P@ cornmuniate 
japonais (JC~), que les V a p ,  q16taiw 
que des gauchistes ma@plds par ce parti 
et que leur but btaît ..d'e@kbr la LQi 
anti-espiopnage de passer., @ réaiité, .le 
JCP ept loin d'être le se@ a t tpqy  la 
"~cnte par l'esprit". La police aussi sou- * qws'est un "crime genricieuxn, Ay- 
si pour d y  gens m c o n c e s  dirwte: 
ment, la logique liant les attaques wntre 
la "vente par l'esprit" et la volonté 
d'"écrasement d & m o U v k  pour la Loi 
anti-espionnage" doit être incompréhen- 
siMe. 

ER attaquant &siavocrm et le JCP L 
secte*Miyn a bêtemat remmu ce qu'elle 
v o m t  j&r :,qw &rière les dive- SC- 
tivitée de IWXFXQC. y compris la m a -  
gandp poa la Loi contre l'espionnage, il 
y r deal'wgqnt obteq~ pcn hacroquerid dts 
la "veate par l'esprjt". Mai&,le fait qw 
l'Egliq de nt 1WVQÇ parta- 
gent l ~ ~ p h n ~  président, M. KubolSZi Qsa- 
mi, les membres & 11FVOC wntinuenh 
vainmat, B insister nir le fait qu'ils sont 
totalement ds 1'fEgh wur 
l'unifiçr4tion. "L'Eglisr & i'wi#kation, 
rdfmrrdr et d&~gi$:~  publi6cs m 198s par 
la direction & Saoul, %& justement, par- 

mi les choses accomplies par Moon>Sun 
Myung, la f o n d e h  ds la Fédêration in- 
ternationale pour la victoire contre le 
communisme 4iFYûC) ma 1968. ' - 

Bien que. <les "membres. de l'IFVW 
soient désireu7 de ce=, ces relistjons. ?a 
dhondation par les &a L& la "vente 
par l'esprit" leur a porté un coup. de même 
qu'elle a discrédit6 l'image populaipz *de 
l'Eglise de l'unification. Un infom'ateur 
de lfintérieur raconte que ré-ment 
l 'Egk s 6t6 00nfront6e B des &2ficu&tr&s 
fmancW, qu'eue a dB~.-réduire 1 
de ce qu'elle accorde B ees ven 
i2-M)OB-3090yensparmoisefadiiw 
nuler un ramembkpent prévv cette année 
pour la daf- de b Loi tînti-e&snnage. 

B fapr s'attendre & ce We la secte 
cherche B-ramasser & l'argent par tous les 
moyem psasiblq- at imagiaables, car le 
destin .de; I'Eglise,nion$lala de l'unifi~a- 
t i ~ n  dépend de sa lxmcbe japomise. Mais 
comme il lui sera pratiquement Knpossi- 
ble d'egaler les 5 0  w 400% de Mn6fice 
de là "vente parkl'psp&", la situation est 
vraiment &rieuse. Cxgent du Japon, le 
pays Q l ' b a l  BooROmique le pius na@, 
coule tout d'abord en &&ion l'Eglise de 
Corée, forteresse du pouvoir anti-démo- 
cratique, ensuite wrs k+ Contras du Nica- 
ragua et les gn,upes de vigilants d'extrê- 
me-droite des Philippines. 

. i 

Une ritposte 'internationale 

Aussi le pr+J&me de la "vente par 
l'esprit" ne peut pas atre wzpidér6 comme 
un pbl$nte puremeat jrlpwiais. Parmi b 
pays développpés,  est le Japon, qui a 
l'attitude la glus toaérQante envers les reli-. 
g&ms, les coutumes et les Btes mêlent 
syvent plusieurs croyances. Mais une 
h g u ~  tradition de culte. des ancêtres a ap- 
pawmment été exploitée aisément pw la 
secte Moon. Où ailleurs dans les ppsys,dé- 
veloppéth.8urjut4J été possible pour ces 
"techniqw de v e w  ù hwte pressipn 
(s'tppuyantJ sur la sypm8tition religiew 
de oonna&@ un tel s W Z "  (Wwhin@n 
Pgsf). Peaidant plua dr; du ans, la, "ygnte 
par l'espritp noue a: d4poulllés. tout en 
ren- la pius difficile popr 
le6 mouvemmts de libération dans le 
mm& adex. Il  nous- fwt edsaewe cas 
faits et construire la salidarit6 hteJnatio- 
n&l% en terissakit la source .du finanment 
de 1'Eglisc da I'unifdoll,. . r. B 
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mistes ont relev6 l e  dgfi. organisant ha-  
nifestations, diffbsicins massives de 
tracts. etc. Les attentats de Sousse et 
Monastir comme les vitriolages peuvent 
tout aussi bien ëtre des iiûtiatives isolées 

~ i ' j ~ ,  : . 1- JLC- !<fi  si**-^ :t . , que des opérations commariditées par la 
,spti ,.12:i 13 *,-? L J ~  i:. , direction du hilTI potir démontrer sa déte- 

mination ou mettre en évidence les "ci@- 
rapages" possibles vers la violence au câ61 
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nos camarades tunisiens, c 
du ühan et de I'Etat d'lsra 
nous reproduisons, cet arti 

organisée, rhcemrnent par Ben Ali entre le chef du syndicat ampleur la crise et la décomposition des 

jaune, Bouraoui, et le chef charismatique du syndicat - . e s  + T  -7.zx.,, ,,A&=% 

dissous en 1985, H 
même qu'il avait pris l'initiative de l'of- 
fensive, a réagi au jour le jour, empirique- 
ment. dkhir6 par des batailles internes, 



sion et stabilité au pouvoir, l' 
lisme n'avait guère jugé urgen 
venir directement dans la crise 
Un récent rapport au Congrès 
avait bien fixé une liste d'év lon de la Garde na- 
cesseurs, parmi lesquels Say 
mais sans doute rien de plus. La 
France, quant à eue, avait tenté 
il y a quelques mois de faire dé- 
signer le ministre des Affaires 
étrangères. Hédi Mabrouk. tion éberluée apprend la nou- 
comme chef du gouvernement, velle : Zine El Abidiie Ben 
mais sans succès. Face à la dé- Ali est Président et Hédi Bac- 
gradation de la situation en Tu- couche son Premier ministre. 
nisie, il semble que l'impéria- Un nouveau gouvernement 
lisme français se soit provi- est formé, guère différent de 
soirement résigné à 
pro-américain devenir Formellement, la déposi- 
ministre. Des pressions impor- tion de Bourguiba serait 
tantes ont dû être exercées sur constitutionnelle et les agré- 
Bourguiba pour qu'il consente à 
nommer Zine El Abidine Ben 
Ali. 

bien qu'il s'agit d'un coup 

Luttes d'influence 
tiel mettant fin aux fonctions 

En effet, la nomination de de Bourguiba définit égale- 
celui-ci n'est assurément pas le ment les g h d &  lignes de 
fruit d'un consensus au sein du conduite que se trace le hou- 
pouvoir. Pour lui faire contre- veau régime : réformer la 
poids, Mahjoub Ben Ali. un des Constitution en ce qui con- 
chefs des milices destowien- cerne les modalités de la suc- 
nes, membre de la "vieille gar- - cession en cas de vacance de 
de" bourguibiste. est nommé la Présidence, réformer cians 
Directeur du Parti socialiste des- un sens plus libéral les codes 
tourien (PSD). Mais ce contre- de la presse et des organisa- 
poids est bien fragile. Une vé- tions. Rien & plus, rien de 
rintble course contre la montre --moim ! Le jeur même, le 7 
est déclenchée entre les diffé- novembre, pour concrétiser 
rents clans : Sayah, Skhiri et "l'&re nouvelle" que le coup 
Saïda Sassi. la nièce de Bour- d'Etat pr6tend inaugurer. cer- 
guiba. s'unissent ; ils savent Lr nouveou Premier miùstn ken AL 

que Ben Ali est redoutable et que le temps, reflètent en tout état de cause l'ac- 
en lui permettant de consolider ses posi- dlération de la lutte des clans au lende- 
tions. joue en sa faveur. L'annonce d'une main de la nomination de Zine El Abidine 
certaine libéralisation politique, les aug- au poste de Premier ministre. A la veille 
mentations du SMIG et du SMAG (salaire du 7 novembre. les rapports de forces 
minimum agricole garanti) et, surtout, le sont tranchés : aucun des clans ne dis- 
train de mesures en faveur des investis- pose d'un soutien populaire ; Sayah et 
seurs capitalistes. leur fait craindre que Skhiri ont Bourguiba de leur côté ; Zine 
Ben Ali ne parvienne à s'attirer le mutien El Abidine Ben Ali. la police et l'armée 
de la bourgeoisie et des couches mo- (il vient, de surcroît, d'éliminer le général 
yennes, voire des masses laborieuses. Nooman, chef d'Eut major de l'armée de 
Alors que ce dernier dispose de moyens l'ait et proche de la nièce de Bourguiba, 
institutionnels sur lesquels il peut s'ap- Saïda Sassi). Les jeux sont faits ; si Ben 
puyer contre Skhiri et Sayah, ceux-ci ont Ali veut garder le pouvoir, il lui faut agir 
une influence décisive sur Bourguiba et vite et d'une manike ou d'une autre passer 
s'emploient à préparer la disgrâce du nou- sur le corps de Bourguiba. A l'aube du 7 
veau Premier ministre. Ils ne parviendront novembre, il franchit le pas : c'est le 
pourtant pas à empêcher le remplacement coup d'Etat. 
rapide de Mahjoub Ben Ali au poste de Di- 
recteur du PSD. De même, si Bourguiba re- Un coup dlEtat 'civilisé" fusera pendant quelques jours de ratifier un 
remaniement ministériel "technique" pro- 
posé par Zine El Abidine Ben Ali, il ne "Civilisé", tel est, en substance. le 
pourra finalement que s'y soumettre. La jugement qu'a porté l'opposition libérale 
dernière carte jouée, semble-t-il, par Sa- sur ce qui demeure un coup d'Etat en bonne 
yah a été celle de la peur des intégristes, et due forme. Dans la nuit du 6 au 7 no- 
en encourageant Bourguiba B réclamer de vembre 1987, Zine El Abidine Ben Ali, 
nouvelles têtes, dont celle de Ghanouchi, après s'être assuré du soutien de l'armée, 
le chef du MTI, pourtant déjà jugé et con- convoque les médecins de Bourguiba. leur 
damné à la prison 1 perpétuité. impose la rédaction d'un wmmuniqué mé- 

Les rumeurs sont nombreuses au sujet dical attestant de son incapacité B honorer 
des circonstances qui ont mené Ben Ali B ses fonctions B la tête de l'Et& ; fait d- 

taines des manifestations les 
plus caricaturales du culte de Bourguiba 
sont abolies : &lamation de poèmes à sa 
gloire à la radio. diffusion d'extraits de ses 
discours à la télévision, etc. 

Les réactions immédiates de la popula- 
tion ne sont pas spectaculaires. Cepen- 
dant, les travailleurs. la jeunesse. l'intel- 
ligentsia démocratique sont unanimes : 
"Bourguiba est parti, tant mieux !". Cha- 
cun, confus&ment, sentait que le "combat- 
tant suprême" était désormais un obstacle 
à toute amélioration de la situatidn. Les 
premiers jours, le nouveau pouvoir a or- 
ganisé des manifestations de soutien dans 
les grandes villes qui, pour n'être pas 
spontanées. n'en ont pas moins rassem- 
blé des milliers de travailleurs venus 
sincèrement applaudir le "changement" et 
réclamer du Président une amélioration de 
leurs conditions de vie : "la jeunesse, Ben 
Ali". "le suà, Ben Ali" ; ces deux slogans 
les plus significatifs reflktent à la fois les 
illusions suscitks par le nouveau Prési- 
dent, mais aussi le contenu revendicatif de 
ces illusions. Pour d'autres raisons, de 
larges secteurs de la bourgeoisie semblent 
avoir apprécié positivement l'initiative de 
Ben Ali et Baccouche. Depuis longtemps, 
l'instabilité du pouvoir les inquiétait ; les 
retombées des luttes pour la succession 
sur la gestion administrative et écono- 
mique et les multiples blocages qui en dé- 
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coulaient B tous les niveaux de l'appareil 
d'Etat ne favorisaient pas l'investissement 
et la reprise économique. Au lendemain de 
la nomination & Ben Ali au poste de Pre- 
mier ministre, la revue El Majallah sou- 
ligne le soulagement des investisseurs tu- 
nisiens et arabes, après leur inquiétude 
dans la période précédente face B "l'inca- 
pacité ou la peur de prendre des décisions 
même au niveau des hautes sphères, depuis 
le ministre jusqu'au Président directeur 
général. II en a rksulté une vaine multipli- 
cation des c o ~ i s s i o n s  et des conseils 
ministériels restreiirts, (hic persmmfik! 
informée a dit que ces comniissibns, sous- 
commissions et conseils ministériels, se 
tenaient pour couvrir le ministre czu cas où 
il prendrait une décision" (20.10.1987). 

La bourgeoisie espère que la résoh- 
tion de la question de la succession lèvera 
tous ces obstacles et que le nouveau pou- 
voir, moins dépendant de la bureaucratie 
destourienne, sera B même de réaliser le 
"moins d'EtatW et d'appliquer de manière 
plus audacieuse la libéralisation écono- 
mique entamée depuis longtemps. mais 
toujours entravée par les hésitations et les 
considérations sociales et politiques de la 
bureaude  d'Etat. ie générai Bexr Rii est 
également B même de rassurer les classes 
dominantes pour ses qualités d'homme de 
répression. Celles-ci ont trhs certaine- 
ment apprécié le déroulement "en douceur" 
du coup d'Etat. 

Reactions des destouriens 

Les réac-ns des destouriens ont été 
des plus timides. Leurs chefs en prison, 
personne n'a pris le risque de manifester 
ouvertement son opposition B Ben Ali. 
d'autant plus que les responsables locaux 
des milices, des cellules et des municipaii- 
tés n'ont aucune illusion sur la sympathie 
qu'ils inspirent aux masses. En outre, si 
Zine El Abidine Ben Ali n'est pas un 
homme du Destour peut-il pour autant s'en 
passer ? Pariant que non, la majorité des 
destouriens retournent aussi leurs vestes. 
comme ils l'ont fait tant de fois aupara- 
vant, espérant de cette manière conquérir 
le nouveau Président et l'amener B préser- 
ver la continuité du régime et de ses 
hommes. 

Quant aux Etats impérialistes, ils ont 
tous apport6 leur soutien B Ben Ali. Si la 
France a paru contrariée de n'avoir pas été 
consultée et de perdre toute chance de pla- 
cer, B court terme, un de ses pions B la tête 
de l'Etat tunisien, il n'en a pas été de 
même pour les Etats-Unis. Personne 
n'ignore, en effet, les liens étroits de Ben 
Ali avec l'administration américaine et 
son armée au sein de laquelle il a été for- 
mé, de même que son ministre de l'In- 
térieur ; chacun sait également les efforts 
déployés par la diplomatie américaine 
pour qu'il soit nommé Premier ministre. 
Et il apparaît peu plausible qu'il ait exécu- 
té son coup d'Etat sans accord avec le gou- 
vernement Reagan ou, B tout le moins, 
sans l'avoir informé au prhiable. 

Les pays arabes ont affiché également 
leur satisfaction ; peut-être même un peu 
trop bruyamment en ce qui concerne 

l'Algérie, quoiqu'il soir difficile d 'aff ier  
catégoriquement qu'il y ait eu des concer- 
tations entre le gouvernement algérien et 
Ben Ali-Baccouche avant l'élimination de 
Bourguiba. 

Quelle a été l'attitude de l'opposition 
tunisienne 7 L'opposition bourgeoise qui 
n'a jamais osé demander le départ de Bour- 
guiba a applaudi sa destitution comme un 
acte & "salut national". Le mouvement 
des Démocrates socialistes (MDS) et sur- 
tout le Parti de l'unité populaire (PUP) 
espèrent que le moment est venu pour eux 
de pdeiper au pouvoir. Le MDS reste ce- 
pendant prudent et n'entend pas jouer le 
rôle d'opposition de sa majesté. C'est ain- 
si qu'il rejette l'éventualité de sa partici- 
pat id  B des éleotions législatives par- 
tielles. 

Un militaire pro-américain 

L'attitude de l'opposition petite-bour- 
geoise et ouvrière réformiste rejoint. sur 
le fond. celle du MDS. Si le Rassemble- 
ment socialiste progressiste (RSP) a évité 
d'apporter un soutien explicite B Ben Ali 
dans son premier communiqué le jour du 
c e  d'I%at,ies TécEaFikonsUfi.Zi&eÜ&& & 
ses dirigeants comme les articles édito- 
riaux de son journal El Mawkef lèvent 
toute ambiguïté. On pourrait presque en 
dire autant du PCT, bien que les réticences 
qu'il s marquées concernant les modalités 
& la déposition & Bmrpiùa refihmt 
une certaine inquiétude. "L'homme du 7 
novembre" est un militaire pro-américain 
et cela R'M gubfe pour rassurer le Parti 
communiste. qui sait, de plus etpeitinem- 
ment, que même en cas de "réconciliation 
générale" et d'"union nationaie", il risque 
non seulement d'être exclu du cadre de 
cette "union". mais de perdre aussi tout 
espoir de tisser une alliance privilégiée 
avec les libéraux du MDS comme il s'y 
applique depuis des années. Au moins, 
espère-t-il. cependant, que le nouveau ré- 
gime sera contraint de libéraliser quelque 
peu la vie politique durant une certaine 
p&iode. ce qui pourrait permettre au PC de 
reconstituer en partie ses forces éreintées 
par plus de deux années de répression et 
de crise interne. L'objectif prioritaire, ex- 
plique donc le PCï, est de reconquérir une 
marge de manœuvre pour l'opposition. 

notamment en s'inscrivant en positif par 
rapport. B la déclaration du 7 novembre. En 
d'autres termes, caresser le nouveau pou- 
voir dans le sens du poil ! C'est-B-dire. 
également, qu'en échange de concessions 
du pouvoir sur la question de la liberté 
d'action de l'opposition m~dérée, le PC 
reporterait B plus tard la lutte contre 
l'austérité et par voie de conséquence la 
lutte pour l'indépendance veritable de 
1'Union générale des travailleurs tunisiens 
W W .  

Au sein & l'UGTT "dissoute", les po- 
sitions sont très diversifiées, mais le 
point de vue dominant au sein de la direc- 
tion est d'échanger un soutien au nouveau 
gouvernement contre un règlement "ho- 
norable" de la question syndicale. sans 
vainqueur ni vaincu. permettant aux diri- 
geants légitimes de retrouver des respon- 
sabilités syndicales sans perdre la face. 

Le MTI, pour sa part. a apporté son 
soutien au coup d'Etat, se déclarant dispo- 
sé B collaborer avec le nouveau régime si 
celui-ci mettait fin B la répression qui le 
frappe. 

Seule la gauche révolutionnaire, dans 
ses différentes expressions, a pris posi- 
tion de manière radicale contre Ben Ali, 
sans pour autant apporter le moindre sou- 
tien B Bourguiba. Elle a souligné la conti- 
nuité entre le nouveau et l'ancien pouvoir 
et a mis l'accent sur son caractère bour- 
geois et répressif dhasquant ainsi les il- 
lusions que Ben Aii essaye de pmpager 
quant B sa volonté de démocratiser la vie 
politique. 

Hormis la gauche révolutionnaire, rat- 
titude de l'opposition est, dans l'ensem- 
ble, caractérisée par de grandes illusions 
sur le nouveau pouvoir. 

Vers un pouvoir musclé à vernis 
démocratique 

11 est certainement encore trop tôt 
pour prédire avec exactitude l'évolution de 
la politique du gouvernement. Il n'y a ce- 
pendant pas que des inconnus dans le ré- 
gime politique actuel. Le gouvernement 
Ben Ali-Baccouche n'est pas tombé du ciel 
il est composé des mêmes hommes - issus 
du Destour, de la police, de l'armée - qui 
ont conduit la politique de r6pression et 
d'austérité du temps de Bourguiba. Ce sont 
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Une victoire 
pour les femmes 

La chanson dit "On ne peut pas tou- 
jours obtenir ce qu'on veut", mais au Ca- 
nada, les femmes se sont approchées plus 
près que jamais de ce qu'elles veulent avec 
la décision prise par la Cour suprême le 
28 janvier 1988. Dans un vote par 5 con- 
tre 2, la Cour a déclaré comme inconstitu- 
tionnelle la Section 215 du Code pénal qui 
demande que les femmes qui désirent avor- 
ter, obtiennent l'approbation d'une com- 
mission hospitalière composée de quatre 
médecins. Cette loi a été adoptée en 1968. 
Depuis, de nombreux hôpitaux, sous la 
pression des forces réactionnaires du 
"Droit à la vie", ont tout simplement refu- 
sé de mettre ces comrnissiok sur place ou 
ont organisé des "commissions bidons" 
qui n'accordent aucun avortement ce qui 
empêche les femmes de recourir à l'avor- 
tement légal sous peine de poursuites pé- 
nales qui peuvent éventuellement se con- 
clure par deux ans de prison. La décision 
de la Cour suprême annule toute procédure 
légale, on peut donc penser que la déci- 
sion reste aujourd'hui du seul domaine de 
la femme concernée et de son médecin. 

Les organisations pour le droit de 
choisir et les groupes féministes ont célé- 
bré cette victoire dans tout le Canada. Des 
campagnes destinées à légaliser les avor- 
tements ont été une réalité politique pen- 
dant près de 20 ans, depuis la caravane de 
l'avortement à la fin des années 60 qui 
amena des femmes de tout le Canada vers 
Ottawa (capitale fédérale) jusqu'à la créa- 
tion récente des coalitions pour le droit à 
l'avortement dans la plupart des provinces 
au cours des toutes dernières années ? 
C'était la revendication la plus importante 
du mouvement des femmes et entraînant la 
plus forte mobilisation. 

La Cour suprême canadienne délibérait 
sur un appel du docteur Henry Morgentaler 
et deux CO-accusés pour la restauration de 
leur premier acquittement sous l'accusa- 
tion de conspiration d'avoir procédé à des 
avortements illégaux dans leur clinique 
privée de Toronto. Cette affaire avait été 
au centre des luttes pour les droits à 
l'avortement, depuis leur premier procès à 
Montréal en 1970. 

Une vaste campagne pour la liberté de 
l'avortement sur Simple demande s'est 
développée au Québec au début des années 
70 autour du cas de Morgentaler ce qui a 
mené ensuite le gouvernement québécois, 
en 1976, à refuser d'appliquer la Section 
251 et à ouvrir quelques cliniques pu- 
bliques offrant la possibilité d'avorter. 
Comme le financement des services de 
santé est contrôlé par les provinces, une 
telle possibilité a varié d'une province ?I 
l'autre. Au Qubbec, par exemple, des cli- 
niques communales permettaient des avor- 
tements, au même titre que dans les hô- 
pitaux des grandes villes, alors que dans 
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l'Ile du Prince Edward. il n'y avait aucune 
possibilité d'avorter. 

La base légale de la décision de la 
Cour était la contradiction entre les ga- 
ranties de la Charte des droits et des liber- 
tés et la Section 251. La Charte parle à la 
fois de "sécurité des personnes" et de "li- 
berté" telles que définies par la "liberté de 
conscience". C'est Bertha Wilson, la seu- 
le femme juge prenant part à la décision, 
qui a pris la position la plus progressiste. 
"Le droit à la liberté contenu dans la Sec- 
tion 7 (de la Charte) garantit à chaque in- 
dividu un degré d'autonomie personnelle 
sur les décisions importantes qui affectent 
de façon intime sa vie privée. La liberté 
dans une société libre et démocratique ne 
demande pas que l'Et& approuve de telles 
décisions, mais demande, par contre, qu'il 
les respecte." 

La décision prise par une femme 
d'interrompre sa grossesse tombe dans 
cette classe de décision. Elle aura des con- 
séquences psychologiques, économiques 
et sociales profondes pour elle. C'est une 
décision qui reflète profondément la façon 
dont une femme vit ses rapports aux au- 
tres et à la société dans son ensemble. Ce 
n'est pas une simple décision médicale, 
elle est aussi profondément sociale et mo- 
rale. 

La Section 251 du Code pénal retire à 
la femme la possibilité de prendre ses 
propres décisions pour la confier à une 
conÜnission qui se base sur des critères 
sans aucun rapport avec les priorités des 
femmes enceintes et leurs aspirations. 

Les juges ont considéré, eux, que : 
"Forcer une femme, sous la menace d'une 
sanction criminelle, à porter un faotus à 
terme (...), constitue une grave ingérence 
corporelle et donc une transgression de la 
sécurité des personnes". 

Echec au FBI 
Le jugement rendu par la 

Cour fédérale de New York, 
le 17 mars. a constitué une 
victoire sans précédent pour 
les droits constitutionnels. 
"La décision gouvernemen- 
tale de jeter l'éponge dans le 
procès avec le Parti socia- 
liste des travailleurs (SWP), 
conclut, par une victoire, ces 
15 années de luttes" a déclaré 
Jack Barnes, secrétaire na- 
tional du SWP, lors d'une 
conférence de presse. 

Le procureur général Ed- 
win Meese a décidé de retirer 
l'appel interjeté par le mi- 
nistère de la Justice d'août 
1986 contre la sentence ren- 
due par le Juge Thomas Grie- 
sa qui a déclaré qu'il était il- 
légal de la part du FBI et 
d'autres services de la police 

d'utiliser des informateurs, l'ingérence et 
les cambriolages contre les organisations 
et les militants politiques. Meese avait 
été soutenu dans son action par 11 autres 
chefs d'agences gouvernementales. 

Le jugement rendu par Gnesa en faveur 
du SWP et de 1'Alliance des jeunes pour le 
socialisme (YSA), et sa décision de 1987 
interdisant au gouvernement d'utiliser les 
informations contenues dans les 10 mil- 
lions de pages de dossier obtenues illé- 
galement par le FBI, a aujourd'hui force de 
loi dans le pays. 

"Cela assure dans les mains de tous les 
combattants pour les droits démocratiques 
et les libertés politiques une arme de 
grande valeur. Cette arme pourra être et 
sera utilisée largement et avec enthousias- 
me pour obtenir des libertés encore plus 
larges pour tout le monde", a ajouté Jack 
Barnes. 

Il souligna également que "La décision 
de la Cour de justice stipule que l'utili- 
sation d'informateurs du FBI ou d'autres 
organes de police pour infiltrer et espion- 
ner les gens engagés dans des activités 
politiques n'est pas une action neutre, 
c'est une violation du respect de la vie pri- 
vée et de la liberté d'association. II s'agit 
donc d'une victoire historique qui élargit 
l'espace pour une action politique libre de 
toute ingérence gouvernementale." 

L'avocat Leonard Boudin, principal 
conseiller et défendeur dans cette affaire. a 
fait remarquer que c'était aussi la première 
fois qu'un juge fédéral a jugé que les cam- 
briolages effectués par le FBI pour voler 
ou copier des documents privés ou pour 
installer des microphones constitueni des 
violations du 4e Amendement de la Cons- 
titution, qui était écrit pour protéger la vie 
privée des individus. 

Et pour la première fois, une cour fédé- 
rale a tranché en décidant que cette cam- 
pagne clandestine d'opérations de pertur- 
bation est illégale. De plus, le tribunal a 
accordé 264 000 dollars de dommages et 
intérêts au SWP et à la YSA. 
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que et social qui aujourd'hui rendent ob- 
solète l'ancien ordre sexuel, ne sont pas 
des idées étrangères importées par des per- 
sonnes déracinées, en rupture avec leur 
identité, ni une vague vue de l'esprit, elles 
n'attendent pas qu'on soit d'accord et qu'on 
les acceptent. elles s'imposent avec la 
force aveugle de tous les déterminismes. 
Si donc au plan théorique la polygamie 

BRESIL 

Une démocratie 
sous surveillance 

11 n'est Pas que le reste 
longtemps une démocratie. Tel est le ver- 

ce que nos vaillants ofJiciers du Trésor 
vont décider", écrit un journaliste brési- 
lien. 

Les dernières démpnstrations de gro- 
gne dans les casernes furent réglées par 
une augmentation des soldes de 110%. 

On est loin de l'attitude prise par le 
gouvernement quand il s'agit de revendi- 
cations 

dict qu'un universitaire américain. Alfred peut encore trouver des défenseurs, au plan 
Stepan, professeur à l'université de Co- social son assomption relève désormais 
lumbia, spécialisé dans l'étude des forces de l'ordre des privilèges de classe. Défen- 
armées en Amérique latine, émet dans un dre aujourd'hui la polygamie c'est défendre 
livre qui vient d'être édité aux Etats-Unis, des privilèges de classe, c'est transposer 
"Repenser la politique des militaires : Le ces privilèges dans l'ordre sexuel. La re- 
Brésil et le Cône Sud". vendication du retour à la Charia (loi fon- 

Ses conclusions coehcident avec celles damentale musulmane) et l'abrogation du 
d'une autre étude sur la question, écrite CSP en tant qu'ordre juridique positif, si- 
cette fois par un universitaire brésilien, tue aujourd'hui le débat au niveau de tout 
José Murillo de Carvalho, qui pense quant un choix de civilisation. En effet, le CSP 
à lui, que l'assemblée brésilienne, par est un maillon de tout un ordre juridique, 
peur, sera incapable de limiter l'autono- social et politique. On ne peut par consé- 
mie dont jouissent les militaires dans ce quent le remettre en cause sans que l'en- 
pays, et leur "rôle grandissant" dans le semble soit du même coup remis en ques- 
gouvernement. tion. 

Les deux universitaires avancent les Comment pourrait-on, en effet, appli- 
quer la Charia au domaine de la famille 
sans l'appliquer au reste ? 

Le CSP est solidaire logiquement et 
organiquement d'un modele social et de 
son expression politique. Le remettre en 
question c'est remettre en question le type 
de société et le type de pouvoir politique. 

Le statut de la femme engage par con- 
séquent l'ensemble de l'ordre socio-politi- 
que car il ne peut exister dans un même 
corps deux types des législation, 
deux type de droits. Si on revient au- 
jourd'hui à la charia en ce qui les 
droits des femmes, on hypothèque ltordre 
juridique existant et à travers lui le choix 
de civilisation qui est le nôtre 
d'hui ? car le CSP, ilordre juridique posi. 

tout un processus aéman- 
,-ipation des femmes et à travers lui la 
contestation du processus d'émancipation 
sociale. s i  on sur le CSP 

,-èdera demain sur la forme démo- 
cratique et le régime républicain. 

En effet, le caractère religieux de la 
en fondant la légitimité 

litique sur la pose le pouvoir non 
théocratique illégitime, par défuii- 
tien. L~ question cniciale est bien là : qui 
a autorité, qui a légitimité à parler au nom 
de 1 ' 1 ~ 1 ~ ~  ? ~ i ~ ~ ~ - l ~  est-ce 
qulon est moins musulman est 
pas polygame, parce qu'on ne répudie pas 
Sa femme ? 
L, question des femmes neest pas un 

simple et banale affaire de femmes. ~ l l  
aussi une du ra 

port du politique et du du rap 
port individu-~slam. 

Accepter que les femmes, au nom 
1 t 1 ~ l ~  soient soumises, accepter 
soumission de l'individu au nom 
1 ~ 1 ~ 1 ~ .  accepter en 
tenteUr exclusif du pouvoir et d 
gion. céder au,ourd'ui sur le CSP ce n*e 
donc pas seulement brader les droits de 
ferne,, ,lest aussi hypothéquer 1 
démocratiques et la forme républ 
régime. 

arguments suivants : 
- Aucune autre démocratie au monde n'a 

six généraux en activité dans son gou- 
vernement. Au Brésil, en plus des minis- 
tres pour l'armée de terre, de mer et de 
l'air, on trouve le commandant en chef de 
l'en-semble des forces armées, la direction 
du cabinet militaire de la présidence, et le 
chef des services de renseignements, le 
Service national d'information (SNI). 

- Les militaires participent aux af- 
faires politiques "avec toujours l'argument 
que leur activité est nécessaire pour garan- 
tir la stabilité du régim".  Même s'ils ne 
sont pas 'yormellement" au pouvoir, les 
militaires brésiliens "gardent toutes leurs 
prérogatives et donnent souvent le mot de 
la fin, sur les questions controversées". 
Stepan donne en exemple la question de la 
réforme agraire. 

- Le gouvernement de Sarney, dans ses 
trois années d'exercice, "n'a jamais pro- 
posé, ou même suggéré, de nouvelles for- 
mes pour que les civils puissent achroître 
leur pouvoir aux dépens des militaires". 

Cette analyse de Murillo se trouve 
confirmée par le rôle qui est dévolu aux 
forces armées dans la nouvelle constitu- 
tion. Une commission désignée par le 
Président Sarney propose que les mili- 
taires doivent avoir les moyens de défen- 
dre l'ordre constitutionnel au moyen de 
pouvoirs constitutionnels. Il n'est pas 
fait mention de "guerre civile", mais, 
dans la version finale, il est stipulé que 
les forces armées sont là pour "défendre le 
pays, garantir les pouvoirs constitution- 
ne1 et en vertu de l'un de ces derniers, la 
loi et l'ordre". 

Murillo critique également ce qu'il 
considère comme une 'yaiblesse" de l'as- 
semblée constituante vis-à-vis des mili- 
taires : alors que l'assemblée a supprimé 
les généreuses exonérations fiscales dont 
bénéficiaient jusqu'à présent les magis- 
trats et les députés, le Trksor doit encore 
décider de celles des militaires qui, pour 
l'instant, ne payent absolument aucun 
impôt. "Il n'est guère dificile de deviner 

TUNISIE 

Contre la polygamie 

Nous publions ci-dessous des extraits 
d'un article paru dans la revue Outrouhat 
numéro spécial de mars 1988, qui dihonce 
la volonté de certains groupes de restaurer 
et légitimiser la tradition polygame. 

Une nouvelle fois, à l'occasion du 
changement de pouvoir qui vient de se 
produire en Tunisie (voir article dans ce 
même numéro), les droits des femmes 
sont remis en cause, par des propositions 
de réformes du Code de statut personnel 
(CSP). Que représente ce statut pour qu'il 
dérange de cette manière ? La contestation 
dont il est l'objet ne vise-t-elle que les 
nouvelles dispositions juridiques dont 
bénéficient les femmes et qui se résument, 
en fin de compte, dans la levée de la tu- 
telle qui pesait sur elles et dans l'abo- 
lition de la polygamie qui en est le corol- 
laire ? Que représente la polygamie, que 
représentent l'infériorisation des femmes, 
leur minorisation pour qu'il soit si diffi- 
cile à certains d'y renoncer ? Est-ce que 
seuls les droits des femmes sont en jeu 
d m  cette bataille du CSP ? 

La revendication, par ceux qui remet- 
tent en cause le CSP, du retour à l'ordre 
polygame nous impose une interrogation 
préliminaire. Qui a encore les moyens 
d'assumer la polygamie ? Est-ce que 
l'homme du peuple, voire l'homme de 
condition économique moyenne peut en- 
core aujourd'hui prendre en charge plu- 
sieurs femmes ? 11 suffit pour y répondre 
de se demander s'ils' sont encore nom- 
breux ceux qui peuvent se permettre le 
luxe de se passer du salaire de leur épouse. 

La question de l'égalité des sexes si 
elle peut par conséquent ne pas être une 
question de principe, on ne peut empêcher 
qu'elle soit une simple question de bon 
sens. Les déterminations d'ordre économi- 




